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SOMMAIRE EXECUTIF
 

Le 21 aouit 1980, 1'USAID et le Gouvernement du Mali ont signe
 

un Accord de Subvention de Projet pour la formation aux Etat-Uris
 

maliens cadre pour coot
de 60 de moyen un total de 4.705.700
 

dollars U.S. Les participants devaient &tre envoyes en quatre
 

groupes consecutifs d'a peu pres 15 chacun pour obtenir 
un diplhme
 

de Master's Degree dans les domaines de l'Administration des
 

Affaires, de l'Administration Publique, des Sciences Economiques
 

et de l'Education. Ces participants sont destines occuper des
 

postes de direction a leur retour au Mali. A la fin mars 1985, 

deux groupes avaient 6t6 envoy6s aux Etats-Unis. Un troisihme
 

groupe suivait la formation en langue anglaise au Mali pour 
se
 

preparer au depart.
 

Les conclusions principales de cette evaluation ' mi-point 

sont que le projet se droule bien present aprbs un d6but 

chancelant. Grace ' un proced' de s~lection efficace, les 

participants sont d'un haut calibre et leur pourcentage de 

r~ussite est 6leve. Toutefois, le nombre de femmes et de 

candidats du secteur priv6 est en-dessous des previsions du 

projet. Quelques faiblesses furent notees dans la Formation en 

Langue Anglaise, particulibrement en conversation et comprehension 

orale. De m~me, l'orientation au Mali est faible et les 

participants ne sont pas suffisamment inform~s des differentes 

phases du projet. Enfin, la question du logement des participants 
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leur arrivee dans leur universit6 est tr~s neglig6e, causan" a
 

quelques-uns d'entre eux une anxiet6 considerable.
 

Enfin, le projet est bien en-dessous des d~penses allou~es
 

alors que les allocations de la plupart des participants sont
 

insuffisantes. Gneralement, le Conseil Professionnel Consultatif
 

est d6fectueux et ne peut pas servir le dessein pour lequel il fut
 

conqu.
 

Les recommandations principales sont les suivantes. Les plans
 

pour le nombre de femmes et de participants du secteur priv6
 

devraient &tre reduits. Les participants devraient &tre r6partis 

sur un plus grand nombre d'universites. Une augmentation de 

l'allocation financilre des stagiaires l'6tranger devrait &tre 

envisagee. Le nombre de participants % l'6tranger devrait tre 

augment6 20, et une grande proportion de sp6cialisations en 

Sciences Economiques devrait tre recherch~e pour compenser la 

proportion relativement basse qui existe actuellement. Les 

services du Conseil Professionnel Consultatif devraient tre 

terminus et remplaces par un conseiller general et un nombre 

d'experts academiques ' consulter pour les questions de thlse 

lorsque besoin est. 
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INTRODUCTION
 

Cette section r6pond ' la demande du Sommaire d'Evaluation du 

Projet et suit son format recommande. 

1. Le Probl'me
 

Le 9 novembre 1979, le Gouvernement de la Republique du Mali a
 

demand l1'assistance de l'Agence Am6ricaine pour le D6veloppement
 

International (USAID) dans un programme pour consolider les
 

institutions publiques et privies sur lesquelles repose le
 

d6veloppement 6conomique du Mali. Ces institutions souffrent d'un
 

manque sfrieux de personnel dipl6m6 pour aborder les besoins de
 

developpement du pays, instituer des r6formes economiques,
 

coordonner et optimiser l'utilisation de l'aide 6trangbre.
 

2. Accord de Subvention du Projet
 

Le 21 aoit 1980, le Projet de Formation Sup6rieure pour le
 

Developpement (DLTP) fut autorise dans cette intention. Le 9
 

avril 1981, un Accord de Subvention du Projet fut sign6 entre
 

l'USAID et le Gouvernement de la Republique du Mali. Ce dernier
 

etait represent6 par le Minist~re des Affaires Etrang'res.
 

L'agence officielle du Gouvernement de la Republique du Mali en
 

charge de l'ex6cution du projet DLT est le Ministere du Plan
 

(maintenant Ministlere d'Etat pour la Planification).
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3. But du Projet
 

Le but de ce projet est d'accroitre la capacit6 des 

institutions maliennes du secteur public et priv6 ' servir les 

besoins de la population et ' am~liorer son niveau de vie. 

4. Objectif du Projet
 

L'objectif du projet est d'ameliorer la gestion des
 

principales institutions maliennes.
 

5. Intention du Projet
 

L'USAID et le Gouvernement de la Republique du Mali 

financeront la formation ' niveau avanc6 de 60 futurs cadres 

potentiels maliens, surtout dans les aspects de gestion des quatre 

domaines suivants: 

a. Planification economique: orientation pratique avec
 

insistance sur le developpement 6conomique et la politique
 

fiscale, comprenant un option de specialisation dans le
 

domaine du transport;
 

b. Administration et finances publiques;
 

c. Administraticn et finances des affaires;
 

d. Education: evaluation, analyses budg~taires, planification,
 

efficacit6 interne et externe.
 

Les participants devaient etre envoyes aux Etat-Unis en quatre 

groupes consecutifs de nombre 6gal. La dur6e totale du projet est 

de huit ans. 
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6. 	Description du Projet
 

Avant la s~lection de chaque groupe de stagiaires, des lettres
 

officielles doivent tre circulees dans tous les ministbres pour
 

inviter des candidats. Des annonces de bourses doivent 6galement
 

tre diffus6s et publiees dans le quotidien national.
 

Trois proced6s de selection sont effectu6s. Le premier
 

consiste determiner si les candidats remplissent les conditions
 

de 	base. Dans le second proc~de de selection, les candidats qui
 

ont 	reussi passent un test d'aptitude en langue et en r~daction
 

puis sont interviewes. Les plus haut classes sont ensuite admis
 

pour une formation en langue anglaise. Leurs progr's au cours de
 

la formation constituent le troisi'me et dernier procede de
 

s6lection.
 

Les candidats commencent ensuite leurs 6tudes superieures aux
 

Etats-Unis durant lesquelles ils retournent au Mali pour une
 

periode de quatre sept mois pour faire des recherches sur place
 

se rapportant leur these. La duree 
totale de formation, y
 

compris celle de la langue anglaise, est d'environ trois ans.
 

7. 	 Contributions
 

La contribution de l'USAID s'6tend essentiellement sur deux
 

domaines. Financirement, 1'USAID contribue avec un total de
 

4.567.700 
dollars U.S. Ceci comprend les frais pour l'assistance
 

technique; les frais pour la formation des participants; les frais
 

d'exploitation; et une caisse de prevoyance l'Appendice L de
 

l'Etude du projet contient un classement plus d6taill6 de ces
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categories. L'autre domaine de contribution de 1'USAID est le
 

projet de gestion dans lequel la gestion entire du projet de m~me
 

que 	son administration quotidienne sont entrepris par 1'USAID et
 

d'autres agences qu'elle sous-traite.
 

L'apport du Gouvernement de la Republique du Mali consiste en
 

une 	contribution financibre de 138.000 dollars U.S. qui couvre les
 

salaires des participants pendant leur formation en langue, et les
 

subventions aux familles des participants aux Mali pendant qu'ils
 

suivent la formation reliee ' leurs dipl6mes. Cette dernihre 

consiste en un paiement mensuel de 10.000 francs CFA (20 dollars
 

U.S.) pour les epouses sans travail et 2.500 francs CFA (5 dollars
 

U.S.) pour chaque enfant.
 

8. 	Rendement
 

Le rendement de ce projet est la formation de 60 cadres moyens
 

maliens pour occuper differentes positions de direction.
 

9. 	Beneficiaires
 

Les 60 maliens qui seront form~s aux Etat-Unis sont les
 

b6neficiaires directs de ce projet. Les beneficiaires indirects
 

sont les institutions privies et publiques sur lesquelles repose
 

le developpement 6conomique du pays, et ok les maliens reviendront
 

travailler apr's avoir reru leur formation.
 

10. 	Facteurs externes
 

Jusqu'a present, plusieurs facteurs externes ont survenu:
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10.1 	 Delai dans le D6marrage du Projet. Un d~lai d'environ
 

huit mois a eu lieu entre l'autorisation du projet et la
 

signature de l'Accord de Subvention du Projet. Ceci fut
 

suivi d'un d6lai d'environ quatre mois d6 a
 

l'indisponibilit6 de fonds pour autoriser les Ordres
 

d'Execution du Projet de Boursiers. Lorsque les fonds
 

furent disponibles, la date limite de pr6sentation des
 

dossiers de candidature aux universites americaines pour 

le printemps 1982 6tait pass6e. Les dossiers furent 

ensuite achemin6s pour l'automne 1982. Une p~riode 

totale de deux ans s'6tait alors ecoulhe entre 

l'autorisation du projet et le depart aux Etats-Unis du 

premier groupe de participants. Une chronologie ' jour 

detaillee est presentee dans l'Appendice 1. 

10.2 	 Changement du Chef du Projet. Le chef de projet
 

intialement en charge du projet DLT devait quitter le
 

Mali. Un chef de projet nouvellement designe arriva au
 

Mali en d~cembre 1983. Les responsabilites, des deux
 

fonctionnaires ont chevauch6 pendant environ une ou deux
 

semaines avant le depart du premier chef de projet.
 

11. 	Objectif et Methodologie d'Evaluation
 

L'6tude de cette 6valuation mi-point fut entreprise, la
 

demande de l'USAID/Bamako, par deux conseillers independants.
 

L'un des conseillers, Dr. Frank K. Aboud-sayf, fut recrute par la
 

firme 	"Creative Associates, Inc." de Washington, D.C. L'autre
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conseiller, Dr. Cheick Oumar Sidibe, fut nomm6 par le Gouvernement
 

de la R~publique du Mali.
 

L'Etendue de Travail donnee aux conseillers d'6valuation par
 

1'USAID indiquait que l'objectif de cette etude 6tait d'evaluer le
 

projet ce jour et de faire des recommandations sur l'intention
 

et l'ex6cution du projet lorsque necessaire. Les parties
 

suivantes du projet 6taient 6valuer:
 

11.1 Procedes de S6lection des Candidats
 

o 	Propagation des informations donn~es aux candidats
 

potentiels: examiner l'efficacit6 des systemes
 

d'annonces (via journaux, lettres et radiodiffusion);
 

o 	Crit'res de selection et de qualification;
 

o 	Comite de Direction du Projet: examiner et 4valuer le
 

groupe inter-ministeriel d'organisations multiples
 

coordonne par le Minist~re du Plan. Examiner
 

l'utilite possible d'inclure un representant de la
 

Formation en Langue Anglaise comme membre du Conseil
 

de Direction du Projet avec un membre du Conseil de
 

Professionnel Consultatif;
 

o 	Secteurs representes: priv6, public, nombre de femmes;
 

o 	Examiner le proced6 de candidature et d'entrevue a
 

trois 6tapes et l'usage des formulaires de
 

candidature comme source de donne'es;
 

o 	Etudier: le calendrier pr6cis et une large
 

distribution des annonces, !a traitement de
 

l'information du Ministere du Plan, la composition
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des comit6s d'examen et de s6lection et la
 

notification des participants.
 

11.2 Formation en Langue Anglaise aL Mali (ELT)
 

o 	Competence de la formation en langue anglaise:
 

examiner les cours, le nomb:e d'heures, le materiel
 

de tests TOEFL (Test d'Anglais Langue Etrang~re) et
 

la comparaison des sources;
 

o 	Verifier la duree de temps passee en formation en
 

langue anglaise, la qualite d'instruction, la
 

competence du materiel, de l'Equipement et des
 

installations;
 

o 	Examiner et faire des recommandations sur les
 

problhmes rencontres par les groupes pr~c~dents avec
 

le placement, le delai dans l'admission et le
 

placement des etudiants dCu aux points faibles du
 

TOEFL, surtout dans les programmes de dipl6me
 

d'etudes sup6rieures de gestion (MBA);
 

o 	Renforcement des activites d'6change culturel durant
 

la formation en langue anglaise, aussi bien que
 

l'introduction la vie universitaire en Amerique;
 

o 	L'utilite du materiel des tests preparatoires ' 

l'Examen du Dossier d'Etudes Superieures de Gestion 

(GMAT). 

o 	Examiner les proc6des de paiement d'allocations aux
 

futurs participants pendant qu'ils sont payes par le
 

Gouvernement de la Republique du Mali.
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11.3 Conseil et Orientation Avant le Depart
 

o 	Examiner la disponibilite des services de conseil et
 

le materiel pourvu aux participants sur le projet
 

DLT,sur leurs institutions garantes, sur les
 

equivalences de diplomes, sur la structure 
 des
 

programmes y compris les d6tails sur le 
 r6le du
 

Conseil Professionnel Consultatif, sur les recherches
 

de 	these, sur les limitations et les avantages des
 

dipl~mes. Evaluer les conseils pour aider dans la
 

nature et la duree des activites concernant la vie,
 

la soci6t6 et le systeme d'enseignement americains.
 

11.4 Formation aux Etat-Unis
 

o 	 placement aux Etat-Unis, voir si l'admission est
 

speciale ou standard;
 

o 	 necessite de la continuation de la formation en
 

langue anglaise;
 

o 	harmoniser les interts des participants avec ceux
 

des institutions hates;
 

o 	 informer les 6tudiants sur l'utilit6 de l'orientation
 

au Mali et aux Etat-Unis;
 

o 	 evaluer les lignes de responsabilit6 pour le
 

placement, la supervision et le monitorat (AID/Mali,
 

Science et Technologie/ Formation Internationale
 

(S&T/IT), la firme de "Partners", Conseil
 

Professionnel Consultatif, facults locales,
 

Gouvernement de la Republique du Mali);
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o 	 formation acad~mique aux Etat-Unis: examiner les
 

arrangements de logements du point de vue du coot, 
de
 

la proximite des ecoles, du contact avec d'autres
 

am6ricains ou maliens;
 

o 	examiner le calendrier des classes, le contenu des
 

cours, l'enseignement des cours, l'interaction avec
 

les conseillers et les contacts avec le Conseil
 

Professionnel Consultatif;
 

o 	commenter sur le "melange" d'universites pour les
 

Groupes 1 et 2;
 

o 	 adequation des programmes de dipl6mes, appui de la
 

facult6 hote, comprehension du projet DLT,
 

environnement social, etc...;
 

o 	 examiner et assurer les activites supplementaires
 

(sociales et professionnelles) telles que la presence
 

aux conf6rences professionnelles, la participation au
 

Seminaire Francophone pour le Developpement
 

Gestionnaire, l'inscription a des sociftes
 

professionnelles, la presence aux seminaires de
 

mi-hiver ou la participation ' des voyages de 

recherche. 

o 	 examiner les plans et la preparation de th'ses,
 

evaluer la nature et la quantit6 de supervision 

donner par le conseiller h6te et les membres du
 

Conseil professionnel Consultatif pour les plans de
 

recherche et le sujet.
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11.5 Recherches Sur Place au Mali
 

o 	 Recommander des proced's pour clarifier les questions
 

fiscales et administratives (par exemple: montant du
 

budget, suffisance des allocations au Mali, n6cessite
 

de regus, procedes de remboursement). Recommander
 

des methodes pour designer une supervision au Mali,
 

ou une collaboration pour les participants.
 

o 	Examiner s'il est necessaire de prevoir des pensions
 

sp6ciales, ou de prendre des dispositions pour
 

l'envoi du materiel de recherche au Mali et son
 

expedition du Mali.
 

o 	Determiner s'il y a un besoin d' tablir une politique
 

pour des escales aux Etats-Unis, dans d'autres villes
 

que celles o'i les participants 6tudient, en Europe ou
 

en Afrique, pour recueillir des donn~es dans des
 

organisations internationales.
 

11.6 Performance des Facilitateurs de Projet
 

o 	 Conseil Professionnel Consultatif (PAC): examiner son
 

r6le dans la consultation acad~mique et le placement
 

aussi bien que dans le monitorat personnel et
 

professionnel de programmes. Examiner le role du
 

Conseil Professionnel Consultatif dans la supervision
 

des plans de th'se, du travail de recherche sur
 

place, de l'autorisation des sujets par le
 

Gouvernement de la R6publique du Mali, de la
 

preparation de these et du r6le de liaison avec la
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facult6 ou l'institution du pays h6te. Evaluer les
 

plans pour le symposium annuel. D~finir les liaisons
 

avec le conseiller du pays h6te, la firme de
 

"Partners", la Mission et le Gouvernement de la
 

Republique du Mali aussi bien au'avec les autres
 

membres du Conseil Professionnel Consultatif.
 

Evaluer la contribution du Conseil Professionnel
 

Consultatif l'enrichissement professionnel des
 

participants, par exemple a travers le Seminaire
 

Francophone de Developpement Gestionnaire. V6rifier
 

si le Conseil Professionnel Consultatif renseigne les
 

conseillers sur les questions de gestion specifiques
 

au Mali. Examiner qui organise des stages sur mesure
 

ou des stages en cours d'emploi pour les participants
 

du DLT.
 

o 	Partners (Institut Africain Americain): Examiner leur
 

r6le dans le placement, leurs contacts avec les
 

universites, avec les conseillers du pays h6te et
 

avec les participants, comment ils effectuent leur
 

liaison avec le Conseil Professionnel Consultatif,
 

Science et Technologie/Formation Internationale
 

(S&T/IT), et la Mission; et s'ils sont sensibles aux
 

probl'mes personnels des participants.
 

o 	 Conseillers academiques: Leurs contributions aux
 

programmes academiques appropries, ' la continuation 

du projet DLT, au developpement professionnel general 
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des participants. Examiner slils coordonnent les
 

plans de thbses avec le coordinateur du Conseil
 

Professionnel Consultatif, la Mission, et le
 

Gouvernement de la Republique du Mali. Examiner
 

s'ils sont conscients des questions relatives au
 

developpement du Mali oIt s'ils essaient d'en prendre
 

connaissance.
 

o 	USAID/Bamako: Examiner l'execution du plan du projet 

et l'administration des programmes de participants 

pour le projet DLT au Mali (formation en langue 

anglaise, recherches sur place, retour et 

reintegration). Suggerer des moyens de communiquer 

avec les participants ' propos de sujets tels que les 

avantages, les dipl6mes, les limites de temps et de
 

budget. Examiner les dossiers (du projet et de
 

stagiaires) et suggerer un format pour l'usage des
 

donnees de base afin de suivre les participants
 

depuis leur candidature jusqu' leur encadrement
 

leur retour. Suggerer des moyens pour ameliorer
 

l'accomplissement des recherches sur place et pour
 

resoudre les questions d'6quivalence de diplomes et 

de 	reintegration dans la fonction publique.
 

Prendre des decisions au sujet des questions
 

suivantes:
 

- les fonds du projet sont-ils utilises efficacement?
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- le budget general est-il suffisant pour atteindre 

le nombre desire de diplomes superieurs? 

- y-a-t'il un besoin reel de designer un 

coordinateur de recherches sur place? 

- le plan revise d'execution est-il realiste? 

- la politique de langue anglaise nouvellement 

elaboree est-elle valable? 

- comment est la performance du Comit6 de Direction 

du Projet? 

- comment est la relation de travail entre l'USAID 

et le Minist're du Plan? 

L'etude d'6valuation eut lieu dans la periode du 22 fevrier 

1985 au 31 mars 1985. Les diverses activites comprises 6taient: 

a. 	Etude et analyse des documents, comprenant:
 

o 	Le Document du Projet
 

o 	L'Accord de Subvention du Projet et les Amendements
 

o 	Les Lettres d'Execution du Projet
 

o 	Les Rapports de Progrbs du projet
 

o 	Les dossiers du Conseil Professionnel Consultatif, y
 

compris les rapports et la correspondance
 

o 	Les dossiers des 6tudiants
 

o 	Le Manuel 10 de l'USAID
 

b. Rencontres avec les groupes differents participant au
 

projet, y compris:
 

o 	 Les representants du Ministbre du Plan 

o 	L'USAID/Bamako
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o 	Science & Technologie/Formation Internationale (S&T/IT)
 

o 	La firme de "Partners for International Education and
 

Training" et l'Institut Africain-Americain
 

o 	Etudiants, enseignants, et membres officiels du Centre
 

de Formation en Langue Anglaise ' Bamako
 

o 	Des participants: ceux qui ont abandonn6 leurs etudes,
 

ceux qui ont obtenu leurs dipl6mes, ceux qui se
 

trouvaient au Mali pour des recherches sur le terrain,
 

et ceux qui suivaient une formation aux Etats-Unis
 

o 	Un membre et un Coordinateur du Conseil Professionnel
 

Consultatif
 

o 	 les doyens des stagiaires, le conseillers academiques,
 

les conseillers d'6tudiants 6trangers, les fonctionnaires
 

des services de logement, et les directeurs de l'Office
 

International d'Etudiants.
 

o 	 les representants de la firme de "Partners" et de
 

l'Institut Africain-Americain. Une liste complete des
 

personnes recontrees et/ou interviewes est fournie dans
 

l'Annexe 2.
 

c. Visites au bureaux et aux institutions academiques,
 

comprenant:
 

o 	 Le quartier general de la firme de "Partners" ' 

Washington D.C. 

o 	Le quartier general de l'Institut Africain-Americain ' 

New York 
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o 	Le Centre de Langue Anglaise ' Bamako
 

o 	Les universites de Michigan (campus universitaire d'Ann
 

Arbor), de Pittsburgh, et de la Californie du Sud, de
 

meme que les residences des stagiaires ' Pittsburgh, Ann
 

Arbor et Los Angeles.
 

d. Preparation de divers formulaires d'entrevues, pour obtenir
 

des reponses specifiques des parties concernees. Une copie
 

du formulaire d'entrevue utilise avec des stagiaires est
 

ins6ree dans l'Annexe 3.
 

e. 	Preparation d'un rapport d'int6rim et discussion 
 des
 

resultats pr~liminaires. Le rapport fut prepare le 8 mars
 

1985 et discut6 le 11 mars avec un nombre de partie
 

concern~e Bamako.
 

f. Preparation d'une copie finale du rapport, soumise le 31
 

mars 1985.
 

g. Preparation du rapport final, soumis le 8 juillet 1985. Ce
 

rapport est base, toutefois, sur l'6tat des faits tels
 

qu'ils 6taient le 31 mars 1985.
 

12. Contraintes
 

Trois contraintes importantes furent 6prouvees durant cette
 

etude:
 

12.1 	 L'impossibilite de visiter l'universite de Northeastern
 

cause des contraintes de temps sous lesquelles se
 

trouvait l'6quipe d'valuation. En consequence, les
 

trois participants de cette universite ont refuse d'etre
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interviewes par telephone parce qu'on ne leur a pas
 

rendu visite.
 

12.2 	 L'impossibilit6 d' valuer l'impact du projet ' cette 

epoque, etant donne que six participants seulement 

'taient retourn~s au Mali lorsque cette 'tude avait 

lieu. Parmi eux, aucun, a l'exception d'un seul, 

n'avait travaille assez longtemps pour pouvoir reprendre 

son ancien poste. 

Il y avait une petite contrainte cause de l'absence d'un 

membre du Conseil Professionel Consultatif de l'universit6 de 

Pittsburgh pendant la visite de l'6quipe d'6valuation. On lui a 

envoy6 un questionnaire ' remplir et sa reponse a 6t6 envoyee avec
 

empressement ' l'6quipe d'6valuation.
 

13. 	R6actions Imprevues
 

La reaction la plus imprevue fut la reaction des coll'gues et
 

des surveillants a la designation de "leader", attachee aux
 

stagiaires. I1 a 6t6 reporte que, durant leurs recherches le
sur 


terrain au Mali, deux participants n'ont pas regu la coop6ration
 

attendue ae lours collgues et de leurs surveillants sous pretexte
 

que, 6tant des "leaders", ils devraient tout savoir et n'avaient
 

pas besoin de leur aide.
 

14. 	Legons Apprises
 

Une legon importante qui 6tait reconfirmee par le projet DLT; 

est que, en general, les maliens sont attaches ' leur patrie et 
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retournent chez eux aprbs avoir regu leurs 
 dipl6mes. Cette
 

observation ne peut pas etre 
 faite sur beaucoup d'autres
 

nationalites.
 

Une autre legon importante est qu'un proced6 solide de
 

selection est un des 6lements les plus importants pour dfterminer
 

le succes de n'importe quel projet de formation de participants.
 

Comme note, avec raison, dans l'Accord de Subvention du Projet
 

(Annexe I, page 1), l'6lement le plus important pour le succ~s
 

d'un projet de formation de participants est la qualite des
 

participants. Avec le projet DLT, les participants sont de haute
 

qualitY, ont un pourcentage 6lev6 de reussite et on 6tabli aux
 

maliens une 
reputation que beaucoup d'autres peuples envieraient.
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LA SITUATION PRESENTE
 

Depuis 1981 lorsque l'Accord de Subvention de Projet fut signe
 

jusqu'a present, 47 participants ont 6t6 se1ectionnes pour une
 

formation aux Etats-Unis. Quelques-uns ont abandonne, d'autres
 

ont atteint 1'objectif de leur dipl6me et sont retourn~s au Mali.
 

D'autres sont soit aux Etats-Unis poursuivant leurs 6tudes, soit
 

au Mali faisant leurs recherches. Le dernier groupe s6lectionn6
 

suit des cours d'anglais ' Bamako en ce moment. Le classement des
 

47 stagiaires se trouve ci-apres:
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Tableau 1
 

Distribution des 47 Stagiaires
 

Categorie 1981 1983 
 1984
 

Groupe 1 Groupe 2 Groupe 3* Total
 

Total 16 
 16 15 47 

Femmes 3* 1 1 5 

Candidats de Secteur Priv6 1 -1 2 

Mati~res Principales 

D'Etudes: 

Planification Economique - 1 1 2 

Administration & 
Finances Publiques 5 8** 3 16 

Administration 

d'Affaires 5 5 5 15 

Enseignement 5 2 3 10 

Gestion D'Affaires ou
 
Publique 
 3 3
 

* Comprend une candidate qui a abandonn6 ses 6tudes 

** Comprend deuz candidats en Administration et Planification 

de Sant6 Publique avec un grand accent sur les Sciences
 

Economiques.
 

Ce tableau montre que l'Administration Publique et
 

1'Administration d'Affaires 
sont les matibres les plus preferees
 

parmi les stagiaires, comptant ensemble plus de 72% des
 

participants.
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A partir du 11 Mars 1985, le statut des 47 stagiaires 6tait
 

comme le montre Tableau 2.
 

Tableau 2
 

Statut des 47 Stagiaires
 

STATUT 
 GROUPE NUMERO Total
 
1 2 3
 

Formation en Langue Anglaise au Mali avant
 

le depart aux Etats-Unis 
 0 0 15 15
 

Formation aux Etats-Unis avant les recher­

ches sur place au Mali 0 14 0 14
 

Faisant des recherches sur le terrain au Mali 1 2 0 3
 

De retour aux Etats-Unis apr's les recher­

ches sur le terrain au Mali 6 0 0 6
 

De retour au Mali apr's avoir requ le dipl6me 6 0 0 6
 

Recu le diplom6 mais pas rentres 1 0 0 2
 

Ont abandonne 
 2 0 0 2
 

Total 
 16 16 15 47
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Recommandations
 

On devrait accroitre le nombre de specifications en Sciences 

Economiques chez les futures stagiaires ' selectionner pour le 

quatribme groupe afin de compenser la faible proportion dans cette 

sp~cialisation jusqu'a prtsent. Cette proportion est si faible
 

que le nombre de specialisations en Sciences Economiques dans le
 

Groupe 4 pourrait &tre aussi 6lev6 que la moiti6 du nombre total
 

de participants dans ce groupe.
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PUBLICITE ET PROCEDES DE SELECTION DES CANDIDATS
 

1. 	 Publicit6
 

L'Accord de Subvention du Projet stipule que la publicit6 pour
 

les bourses du projet DLT doit se faire sur trois fronts: les
 

voies officielles du Ministbre, le journal officiel, L'Essor la
et 


radio. Comme au moins d'un participant a rapport6 avoir entendu
 

parler du projet DLT travers l'une de ces trois sources, bien
 

que 	pas pour la premiere fois, on peut supposer que les annonces
 

de 	bourses ont 6t6 effectivement dissemines sur les trois fronts
 

dans le cas du Groupe 1. Toutefois, aucun participant des deux
 

groupes suivants n'a pas rapport6 avoir entendu d'annonces 'a la
 

radio.
 

Les sources les plus efficace d'information au sujet des
 

bourses du projet DLT furent les annonces ecrites du Ministere et
 

les sources officieuses. Chacune de ces sources a atteint 48,6%
 

des participants interviewes. Seuls 3% des participants furent
 

d'abord informes au sujet du stage par le journal, et personne
 

n'en fut inform6 pour la premibre fois par la radio. Une plainte
 

r'it'r'e fut, toutefois, la p6riode trop courte laiss~e entre le
 

moment ou les participants sont informes au sujet des bourses et
 

la date limite de presentation des demandes de candidature. Cette
 

plainte 6tait plus prononcee chez les participants qui en ont ete
 

informes par le journal.
 

Une copie des lettres du Ministere du Plan demandant les
 

dossiers de candidature des second et troisibme groupes est
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ci-jointe dans l'Annexe 4. La premiere de ces lettres, 
datee du
 

25 septembre 1982, fixe la date limite d'inscription au 10 octobre
 

1982. La seconde, apparemment datee du 23 avril 1984, fixe la
 

date limite d'inscription au 8 mai, la prolongeant, apparemment
 

aussi par la suite, jusqu'au 28 mai 1984. Durant cette periode de
 

deux ' trois semaines dans les deux cas, cette lettre doit etre 

signee et publiee par le Minist~re du Plan, acheminee vers
 

differentes r6gions g~ographiques du pays et divers departements,
 

et doit d~clencher de la publicit6 dans tous les medias. Une fois
 

l'attention d'un candidat attiree 
vers ce stage, il doit commencer
 

a rassembler tous les documents exig~s. 
 Quelques candidats vivant
 

a la campagne avaient besoin 
 de documents de la capitale.
 

D'autres ayant etudi a l' tranger avaient besoin des
 

transcriptions de leur diplomes des pays ou ils ont 6tudi6. Ii
 

est 	clair que cette periode est insuffisante et il n'est pas
 

surprenant que certains participants aient rapport6 connaitre des
 

cas 	oi des candidats qualifies ne se sont pas pr~sentes au projet
 

DLT 	a cause de cette contrainte de temps. Le fait que plus de 183
 

candidats 
se soient presentes pour 45 positions disponibles dans
 

chaque 
groupe selectionn6 peut ou ne peut pas tre 1'indication
 

d'une activit6 efficace de publicitY. Le plus important savoir
 

est si toLs les candidats qualifies aient l'occasion suffisante et
 

egale de se presenter.
 

2. 	 Procdes de Selection des Candidats
 

La pre-selection pour la formation en langue fut effectuee 
en
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deux etapes. La premiere consistait ' 4tudier les dossiers des 

candidats pour determiner s'ils remplissaient les conditions
 

prealables de base. Ceux qui les remplissaient furent ensuite
 

convoques pour la deuxibme etape de s6lection, consistant en un
 

test de langue anglaise, et, pour ceux du groupe I seulement, une 

courte composition pour determiner leur aptitude en 
 redaction
 

suivie d'une entrevue. Les candidats qui ont reussi furent
 

ensuite inscrits au programme de formation en langue anglaise au
 

Centre de Langue Anglaise ' Bamako.
 

Les dossiers de candidature ' la bourse sont regus par le 

Ministere du Plan qui les resume sommairement dans une courte
 

forme. Cette forme 
est ensuite soumise au Comite de Direction du
 

Projet qui est se charge du proced6 de selection.
 

Un procede simple de pre-selection est effectue par le
 

Ministere du avant les des ne
Plan que dossiers candidats soient
 

soumis au Comite de Direction du Projet. Au cours de ce proced6,
 

les candidats dont les creances sont clairement insuffisantes sont
 

deja 6limines. Le Comite de Direction du Projet est un comit6
 

ad-hoc forme de representants de differents minist~res, un
 

representant du secteurs prive, et le chef 
de projet de l'USAID.
 

I1 devrait etre note que, en depit du fait que l'Etude du Projet
 

declare le representant du Ministbre du Plan comme president 
du
 

Comite de Direction du Projet (page 7), ce titre fut omis de
 

l'Accord de Subvention du Projet (Annexe I, page 2), de ce fait,
 

ne specifiant pas de president du Comite 
de Direction du Projet.
 

Cependant, le president du Comite de Direction du Projet fut en
 

realit6 le representant du Minist're du Plan.
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Le sentiment general des candidats est 
que l'entrevue se passe
 

d'une mani~re simple et amicale, bien que les conditions de
 

performance requises leur soient inconnues.
 

La r~partition 
des trois premiers groupes de participants a
 

't' present'e en haut. La proportion relative des sujets de
 

specifications montre concentration
une legerement plus 6leve~e
 

dans les sujets de Maltrise d'Administration Publique (MPA), ce
 

nombre n'est toutefois pas suffisamment elev6 pour s'en soucier.
 

Le nombre limit6 de femmes (5) est, toutefois, tr's clair, de m~me
 

que celui des stagiaires du secteur priv6 
 (2), sur un total
 

initial de 47 participants. 
 Ceci ne comble pas les esperances
 

implicites de l'Accord de Subvention du Projet qui souhaitait une
 

plus grande proportion de femmes (page 4) et jusqu' 30% 
 de
 

stagiaires du secteur priv6 (page 5-A). 
 Les raisons de cette
 

insuffisance sont legitimes et, jusqu' 
 un certain degr6,
 

difficiles 
 resoudre. Le temps qu'une femme qualifi6e atteigne
 

un minimum de deux ans d'exp~rience, elle est typiquement d6ja
 

marine et a des enfants. I1 devient Jlors extr~mement difficile
 

pour elle de quitter sa famille pour un s6jour prolonge d'a peu
 

pres deux ans aux Etat-Unis. Quant au secteur priv6, on y trouve
 

plus d'hesitation qu'ailleurs relcher employes
des hautement
 

qualifies qui seraient du calibre admissible au projet DLT pour
 

une periode prolong6e tout en leur payant un salaire. Malgre
 

cela, la difficult6 la plus serieuse semble etre que 
de tels
 

candidats sont tr's rares au Mali.
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En genera1, les candidats sont de haute qualit6 bien
 

distincte. Ils sont serieux, travaillent dur, sont capables et
 

motives. Cette evaluation est appuyee par le pourcentage de
 

succes observe jusqu'a present. Quoique beaucoup d'entre eux
 

doivent passer des tests sur le contenu du sujet de leur
 

specialisation pour 
 leur placement dans les universites
 

respectives, peu d'entre eux avaient besoin de cours de
 

rattrapage. Quant aux reponses aux publicites 
 de DLT de
 

l'int6rieur du pays, quand il n'y a pas d'archive sur 
le nombre de 

candidats du Groupe I, il y avait 9 sur 53 du Groupe II, et 3 sur 

43 du Groupe III. 

Le recours ' la performance en formation en langue anglaise 

comme troisieme et critbre s6lection a 6t6dernier de renforc6
 

avec la signature de la cinquieme Lettre d'Amendement du Projet au
 

debut de 1984. L'experience a montr6 que le candidat qui ne
 

reussit pas ' la formation en langue anglaise au Mali, ne
 

reussira, 6galement, aux Etat-Unis ' recevoir un diplome d'6tudes 

superieures de science avant la limite de dur6e du programme. 

3. Recommandations
 

3.1 I1 est possible que le pourcentage de participants qui
 

abandonnent en cours de formation en langue anglaise ' 

Bamako augmente ' cause des conditions plus rigoureuses 

de performance exigees dans la Lettre No. 5 d'Execution 

du Projet. Pour parer ' cette 6ventualit6, et aussi 

parce que le projet DLT est tellement en-dessous du
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budget comme il sera explique plus tard dans 
 ce 

document, il est recommande d'augmenter ' 20 le nombre 

de candidats selectionnes dans le quatrieme groupe pour 

la formation en langue anglaise. Ce changement aura
 

aussi un impact positif sur le Minist~re du Plan qui
 

preconise un plus grand nombre de participants, et sera
 

en accord avec l'emphase mise recemment par I'USAID 
et
 

exprim6e par son directeur au cours de sa recente visite
 

au Mali. 
 D'autre part, la firme de "Partners"
 

n'anticipe pas de difficultes dans le placement d'un
 

groupe de cette taille.
 

3.2 	 L'USAID et, plus specialement, le Ministere du Plan
 

devraient se preparer a commencer les activites 

publicitaires pour le quatri'me groupe trois mois avant
 

l'expiration de la date limite. Un de
memorandum 


I'USAID au Minist~re du Plan au moment opportun servira
 

la cause dans ce domaine.
 

3.3 	 Pour accroltre la proportion de participants du secteur
 

priv6, l'USAID/Bamako pourrait essayer de contacter
 

independemment la Chambre de Commerce de Bamako et les
 

principales entreprises privees pour s'assurer qu'elles
 

sont suffisamment informees au sujet du projet DLT.
 

Toutefois, il est douteux que des efforts intensifes
 

aient un impact significatif ' cet egard pour les
 

raisons discutees en haut. Par consequent, le nombre
 

projete de participants du secteur prive devrait, pour
 

etre realiste, tre autour de 10% plutot que 30%.
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3.4 	 I1 existe plusieurs alternatives pour attirer les femmes
 

au projet DLT:
 

a. 	Rel~cher les conditions requises pour les femmes,
 

particulibrement dans le domaine de l'exp6rience
 

pratique. Ceci permettra aux femmes plus jeunes, non
 

marines ou sans enfants, d'atteindre les qualit6s
 

requises pour la formation.
 

b. 	Fournir un billet d'avion aller-retour de 30 jours et
 

une allocation au mari pour rendre visite femme
sa 


une fois durant son sejour aux Etats-Unis. La
 

necessit6 que le mari reprenne son travail au bout de
 

30 jours poirrait constituer une garantie - aussi 

faible qu'elle soit - de son retour ponctuel au Mali. 

c. 	Deployer des efforts supplementaires pour offrir des
 

bourses au mari, m~me dans d'autres projets 

subventionn6s part l'USAID ' condition que stageson 


ait lieu dans la meme ville que celui de son epouse.
 

Toutefois, ces ne pas faciles
suggestions sont 
 ' 

realiser. Par consequent, les projections pour la
 

participation des femmes devraient etre reduites 
 10%.
 

3.5 	 Dans sa lettre du 11 fevrier 1984 1'USAID/Bamako 

(Annexe 5), le Ministbre du Plan a exprim6 ses r6serves 

au sujet de l'4limination d'un stagiaire en langue 

anglaise, apres six mois et demi de formation, sur la 

base de sa mauvaise performance. Le Minist~re du Plan a 

sugg~re une alternative de trois mois de formation en
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langue. Cependant, si l'on devait attendre le resultat
 

du second test de TOEFL 
pour decider si un candidat
 

serait retenu ou 6limine, une p6riode de huit mois de
 

formation se serait alors 6coulee, donc une p6riode plus
 

longue encore que la periode initiale de 6 mois et demi
 

a laquelle le Ministlere du Plan s'est oppose. I1 est 

recommand6, par consequent, que la decision d'6liminer
 

n'importe quel candidat ayant un score de moins 
de 450 

se fasse sur la base du premier test de TOEFL et non du 

second, permettant de cette fagon ' une periode de six 

mois au lieu de huit mois de s'6couler. On pourrait 

alors permettre aux candidats qui ont obtenu un score 

entre 450 et 475 de rester dans le programme condition 

d'obtenir un score d'au moins 500 ' leur second essai de
 

TOEFL.
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PREPARATION AU MALI
 

1. Formation En Langue Anglaise
 

La plus grande partie de la formation en langue anglaise est
 

men~e au Centre de Langue Anglaise ' Bamako. A present, les fonds
 

de ce centre sont pourvus en grande partie par I'USAID. Le centre
 

est compose d'un directeur malien, un conseiller americain, dix
 

quinze enseignants, tous africains, dont un seul travaille ' plein 

temps. Tous les enseignants ont une experience pertinente et, au 

minimum, une license de Lettres Anglaise (Bachelor's Degree). Un
 

des enseignants poss~de un dipl6me d' tudes superieures 'Master's
 

Degree' et trois autres ont le doctorat. La femme du directeur de
 

I'USAID, elle aussi, donne des cours de conversation ' mi-temps.
 

Le Centre est 6quip6 d'un laboratoire a neuf postes, huit
 

d'entre eux sont probablement operationels. Souvent, pas plus do
 

quatre postes ne fonctionnent en m~me temps. Un systme de
 

cassette video est 6galement disponible, de m~me qu'une petite
 

biblioth'que. Les 6tudiants sont group~s en petites classes selon
 

leur niveau. Le rapport d'enseignants ' 6tudiants est entre 1/4 

et 1/6. 

Ii n'y pas encore de guide de programme d'6tudes au Centre. 

On raporte qu'il sera prepare par le nouveau conseiller une fois
 

cette session terminee. A present, la demarche est de se
 

concentrer sur l'apprentissage des connaissan-ces suivantes:
 

lecture, redaction et composition, audition, oral et conversation,
 

competence 
de passer les tests ' choix multiples et notamment a 
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s'exercer pour le TOEFL. La redaction 
et la composition sont 

intentionnellement remises ' plus tard dans le programme. La 

redaction et la composition sont intentionnellement remises a plus
 

tard dans le programme. Les exercises de TOEFL sont lances vers
 

la fin du troisibme mois. 
 lls sont surtout concentr6s avant
 

chacune des trois sessions de TOEFL administres au cours du
 

programme.
 

A travers les trois g6nerations de participants inscrits au
 

Centre, les resultats du TOEFL se sont graduellement amemlior6s,
 

notamment ceux Groupe qui viennent d'etre
du 3 publies. Ce
 

progres est un signe encourageant, en d6pit de la possibilite que
 

les resultats du TOEFL ne reflbtent pas necessairement une
 

aptitude pour l'anglais academique.
 

En gen~ral, le programme de langue anglaise semble bien se 

derouler. La presence du nouveau conseiller pourrait bien &tre un 

facteur operant dans cette direction. Le programme semble un peu 

faibie, toutefois, en 6crit et en composition, peut-8tre ' cause 

du fait mgme que l'acquisition de cette competence est prevue pour 

un etape ulterieur du programme. L'aptitude en audition souffre
 

aussi d'un manque de pratique de l'accent americain. La
 

conversation ne peut pas 6tre plus renforcee parce qijelle nest
 

pas pratiquee en-dehors des murs du Centre. Cependant, il y a un
 

effort distinct et satisfaisant de la part de chaque membre du
 

Centre de ne parler que l'anglais dans le centre, que ce soit dans
 

les salles de classe ou dans la cour.
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Pendant qu'ils suivent la formation en langue anglaise, 70%
 

des 	participants rapportent aller au travail pour des p~riodes
 

variant entre 2 heures par semaine les samedis et deux heures par
 

jour tous les jours de semaine. Quelques-uns de ces participants,
 

aussi bien que d'autres qui ne sont pas all~s travailler,
 

rapportent qu'ils ont dO rompre leurs relations avec leurs
 

surveillants parce qu'ils 6taient peu disposes consacrer leur
 

travail le temps qu'on leur demandait de donner. I1 en resulte
 

que les participants s'inqui'tent de l'atmosph3re 6ventuellement
 

hostile qu'ils retrouveront leur retour au travail.
 

2. 	Formation en Langue Anglaise au Mali contre Formation en
 

Langue Anglaise aux Etats-Unis
 

La question de donner la formation en langue anglaise au Mali
 

ou aux Etats-Unis est une question ' plusieurs facettes. Il est 

probable que, en depit des efforts louables entrepris par les 

employ~s du Centre de Langue Anglaise ' Bamako, la qualite de 

l'enseignement de la langue sera superieure aux Etats-Unis et 

dissipera quelques faiblesses importantes rencontrees au Mali.
 

D'autres facteurs qui influencent la decision de donner la
 

formation en langue anglaise au Mali ou aux Etats-Unis sont:
 

Facteurs en faveur de la Formation en Langue Anglaise au Mali
 

o 	Exige que les stagiaires montrent de la motivation et de la
 

capacit6 avant leur depart;
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o 	Fournit au Gouvernement de la Republique du Mali des
 

installations pour la formation en langue du grand public,
 

le Centre n'6tant probablement pas capable de subsister
 

sans le support financier de l'USAID;
 

o 	 Reduit lR periode durant laquelle les participants sont
 

separ6s de leur famille et de leur environnement.
 

Facteurs en faveur de la formation en langue anglaise aux
 

Etats-Unis
 

o 	Support6 par le Gouvernement de la Republique du Mali;
 

o 	Prefer6 par les stagiaires, surtout pendant la seconde
 

moiti6 de la formation;
 

o 	 Permet aux stagiaires de s'adapter au nouvel environnement
 

avant de commencer leurs 6tudes academiques.
 

Deux considerations, cependant, inclinent la balance
 

considerablement. La premiere est la question des frais. On
 

estime en gros, que la m~me formation en langue anglaise aux
 

Etats-Unis coCtera trois fois plus cher qu'elle ne couite au Mali,
 

un facteur certainement important et considerer.
 

L'autre facteur decisif est celui de l'administration. Comme 

l'USAID/Bamako en est venue ' s'en rendre compte, il n'est pas 

raisonable d'erivoyer un participant aux Etats-Unis avant d'assurer 

son admission dans un institut academique. Comme l'admission dans 

une universit6 am6ricaine d6pend des r6sultats du TOEFL, il 

devient imperatif de garder les participants au Mali jusqu'a ce
 

qu'un resultat acceptable garantisse leur admission: d'ou la
 

necessit6 de garder la formation en langue anglaise au Mali.
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3. 	 Orientation
 

Un autre problme rencontr6 par les participants du projet DLT
 

durant leur formation en langue semble 6tre le d~clin de leur
 

motivation apr~s les resultats du premier test de TOEFL. Ceux qui
 

obtiennent des r6sultats acceptables pour leur admission dans des
 

universit6s am~ricaines ne voient pas de raison pour une formation
 

en 	langue. Ils deviennent de plus en plus impatients de partir
 

aux 	Etats.-Unis. Reciproquement, ceux dont la performance n'est pas
 

satisfaisante se decouragent. La tendance du Centre ' present est 

d'occuper le temps des stagiaires durant les quelques dernieres
 

semaines avec un materiel supplementaire plus int6ressant et qui
 

se rapporte davantage ' la vie aux Etats-Unis, avec quelques 

aspects acad~miques et pratiques. Bien que l'on raporte que les 

activit~s d'orientation seront augmentees avec le groupe actuel de 

participants de la formation en langue anglaise, ces activit6s 

etaient insuffisantes au cours des ann~es precedentes. Elles 

n'taient pas structures et donnaient peu ou pas d'assistance aux 

stagiaires. 

4. 	 Autres Activites de Tests
 

En plus du TOEFL, l'admission aux 6tudes sup6rieures dans les 

universites americaines est soumise ' la condition de reussir au 

GRE (Examen du Dossier d'Etudes Superieures). Les 6coles de 

Gestion exigent 6galement de passer le GMAT (Test d'Admission aux 

Etudes Superieures de Gestion). Ces tests, particulierement le 

premier, sont trbs orientes ' la culture americaine. Plusieurs 
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universites commencent realiser ce 
fait et ne sont plus strictes
 

son sujet pour les 6tudiants 6trangers. Le GMAT est, toutefois,
 

plus difficile 6viter.
 

Pour 	une p~riode courte, des exercices sur le GRE furent
 

offerts aux stagiaires au Centre de Langue Anglaise ' Bamako. 

Cette 	pratique fut ensuite abandonn~e, apparemment parce que les
 

efforts des etudiants etaient inutiles: ils 6taient toujours
 

class6s tr's bas dans le test. Le conseiller actuel du Centre
 

semble h6sitant adopter cette pratique pour 
la m~me raison. I1
 

y a aussi le souci de ne 
pas avoir de personnes qualifiees au Mali
 

pour entreprendre une telle tche. Etant 
tellement orient6 ' la 

culture americaine la conviction est que le GRE exige des
 

am~ricains pour l'enseigner et que des maliens, m me avec des
 

doctorats d'universites des Etat-Unis, ne l'enseignerait pas comme
 

il faut. De meme, les parties quantitatives du GRE et du GMAT
 

exigent un instructeur qui posside une aptitude quantitative
 

plut~t avanc~e.
 

5. Recommandations
 

5.1 	 La formation en langue anglaise devrait rester ' Bamako, 

le facteur decisif etant que les participants ne doivent
 

pas partir aux Etats-Unis avant d'assurer leur admission
 

dans les universit6s.
 

5.2 	 En ce qui concerne le programme de formation, un plan de
 

programme d'6tudes 
devrait &tre pr6par6 aussitot que
 

possible, comprenant la langue anglaise aussi bien que
 

- 37 ­



1'orientation. La langue anglaise doit se concentrer
 

sur les points faibles discut~s ci-dessus. Elle
 

comprendrait un cours de langue technique generale pour
 

les sciences humaines qui seront introduites vers la fin
 

du programme. A la fin de ce cours, chaque participant
 

soumettrait un expose d6crivant en detail le sujet de
 

these presenter pour le "Master's Degree." Cette
 

activit6 a un double avantage: am6liorer la langue
 

technique et constituer un noyeau autour duquel les
 

stagiaires peuvent commencer, tOt dans leurs 6tudes,
 

rassembler les informations qui se rapportent ' leur 

th'se. 

Quant au programme d'orientation, il devrait se
 

concentrer sur des sujets tels que le systeme academique
 

americain, les coutumes et les traditions, l'usage des
 

bibliotheques et les regles gen6rales de r~daction des
 

dissertations trimestrielles. I1 faudrait rechercher
 

plus de contacts avec la communaut6 americaine: inviter
 

plus 	 de conf~renciers invites et incorporer des
 

activites structurees au Centre Culturel Americain.
 

Enfin, des exercises sur le GRE et le GMAT devraient
 

etre reintroduits, m~me si, en apparence, cette activit6
 

ne semble pas profitable.
 

5.3 	 Pour ameliorer le programme de formation, l'opinion des 

etudiants devrait tre sollicitee sous forme d'un 

questionnaire d'6valuation, une fois ' mi-chemin de la 

formation et une fois sa fin. 
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5.4 	 Il doit 8tre clair aux surveillants des participants
 

que, une fois selectionnes pour la formation en langue
 

anglaise, les participants sont d~taches au Minist're du
 

Plan et ne sont plus obliges de se pointer au travail
 

jusqu'l ce qu'ils regoivent leur dipl6me.
 

5.5 	 Exiger que tous les stagiaires suivent un cours de
 

comprehension aurale et de composition au cours du
 

premier trimestre de leur inscription aux Etat-Unis,
 

quels que soient leuis resultats ali TOEFL.
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SELECTION D'UNIVERSITES
 

L'Accord de Subvention du projet a constat6 que l'on
 

choisirait les universites selon les besoins des candidats
 

vis-'a-vis la formation 
 en question dans quatre domaines
 

specifiques. Le coordinateur du Conseil Professionel Consultatif,
 

plus tard titr6 le Comit6 Conseiller du Projet - (PAC), a
 

identifie ces universit~s qui avaient des programmes avec un
 

minimum de deux specialisations questionnaires.
 

Le procesus suivre, donc, 6tait d'apparier les stagiaires
 

avec les universit6s apres qu'ils ont fini la formation en langue
 

anglaise.
 

Dans le cas de Groupe I, pourtant, les participants ont e6t
 

envoy Colorado pour de la formation suppl'mentaire en langue
 

anglaise 
 avant qu'ils 6taient agreges par des universites
 

specifiques.
 

Les participants du Groupe 2 et Groupe 3 sont alles
 

directement aux universites qui les avaient dej agreges. La
 

distribution des participants des Groupes 1 et 2 en termes
 

d'universites est presentee dans le Tableau 4.
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Tableau 3
 

Distribution des Participants de Groupes 1 et 2
 

Par Universit6
 

Groupe Universit6 
Pitts- South Massa- North- Buffalo 
burgh Cal. chusetts Michigan eastern Suny Total 

1 3 8 2 1 1 0 15 

2 5 5 0 3 2 1 16 

TOTAL 8 13 2 3
4 1 


Ce tableau 
 montre que la plus grande concentration de
 

participants dans ces deux 
groupes est rassemblee l'universit6
 

de la Californie du Sud 
 (41%), suivie par l'universit6 de
 

Pittsburgh (25%)
 

Recommandations
 

Il serait pref6rable de repartir les participants sur un plus
 

grand nombre d'universites plutot que de 
les grouper dans quelques
 

unes 
d'entre elles. Les avantages essentiels qui en r6sulteraient
 

sont:
 

1. une diversit6 des 
6coles de pensee. Les 6tudiants du m~me
 

professeur tendent 
 ' avoir des int~rets de recherche' 

semblables; 

2. une plus grande richesse d'informations de source originale
 

sur des universites et des facultes qui aideront au
 

placement des futurs candidats;
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3. moins d'opportunit6 pour les maliens de parler frangais 

entre eux. Ceci, toutefois, n'est pas la raison la plus
 

importante parmi celles qui sont mentionnees; on pourrait y
 
rem dier en grande partie en emp~chant les maliens
 

d'habiter ensemble.
 

La situation ideale serait peut-etre de placer les
 

participants deux par deux dans la meme universit6 mais dansdes
 

programmes differents. Cet arrangement permettra aux participants
 

de continuer ' se donner un appui moral et a s'entraider en cas de
 

besoin.
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SUPERVISION ET CONTROLE AUX ETATS-UNIS
 

Deux aspects de cette supervision seront discut6s: la
 

supervision acad6mique et le contr~le social.
 

1. Supervision Academique
 

A leur arriv~e aux Etats-Unis, les stagiaires se presentent au
 

membre du Conseil Professionnel Consultatif, s'il y en a un dans
 

leur universitY, ou a conseiller acad6mique auquel ils sont
 

affectes. Les stagiaires qui ne sont pas inscrits dans le domaine
 

de specialisation du membre du Conseil Professionnel Consultatif
 

sont egalement affectes par la suite ' un conseiller acad6mique 

supplementaire. Dans certains cas, par exemple l'universit6 de 

Californie du Sud, le conseiller acad6mique est plus d'un 

administrateur qu'un academicien, il nest pas specialise dans les 

sp6cialisations des stagiaires. Une supervision acad6mique 

supplementaire est pourvue par le membre et/ou le coordinateur du 

Conseil Professional Consultatif dans les premiers 6tapes des 

etudes. Elle varie largement d'un stagiaire ' l'autre. Elle est 

pourvue dans une bien plus petite mesure par le Conseil 

Professionnel Consultatif si aucun des deux ne se trouve dans la 

m~me institution. 

Avec les stagiaires du Groupe 1, le domaine de specialisation
 

a peut-&tre 6te assign6 aux stagiaires en fonction de la
 

disponibilit6 plutot qu'en consideration de leurs qualifications
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et de leurs interets. Il semble, cependant, que ces derniers
 

facteurs aient requ plus de reflection lors du placement du Groupe
 

2. Ceci fait, le calendrier des classes et la selection des cours
 

se sont poursuivis sans probl'mes, certains participants ayant
 

besoin de cours de rattrapage, notamment en anglais et en
 

statistiques.
 

Vis-a-vis d'un autre sujet, l'Accord du Projet declare, la
 

page 10, que:
 

"Les modifications secondaires du programme seront prises en
 

main par le Conseil Professionnel Consultatif, avec
 

notification du DS/IT; toutefois, I'USAID devra approver les
 

modifications importantes telles que le changement de
 

specialisation ou l'interruption d'une bourse."
 

Cet arrangement ne fut pas suivi dans le cas d'un stagiaire.
 

Suite ' quelques problbmes academiques rencontres dans son 

institution originale, le coordinateur du Conseil Professionnel 

Consultatif a arrange son transfert dans une autre institution 

dans un autre etat. Apr's avoir effectu6 le transfert, le 

coordinateur avertit l'Institut African-Am~ricain et leur demanda 

de prendre les mesures necessaires pour formaliser ce transfert. 

Le coordinateur pretend que ce transfert a 6t6 fait suivant les 

recommandations de l'AID/Bamako. 

En ce qui concerne l'assistance aux conferences, la plupart 

des stagiaires auraient aim6 assister ' plus de conferences, mais 

ils sont conscients des contraintes de temps et de budgets qui 

pourraient les empecher de le faire. Une des conferences reussies 
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est le Seminaire Annuel Francophone pour le Developpement 

Gestionnaire qui avait lieu ' l'universit6 de Pittsburgh durant 

les mois d'6t6. C'est une des conferences qui soit present6 en 

frangais aux Etat-Unis et qui soit totalement adaptee a 

l'experience Africaine. Alors que le premier aspect peut ne pas 

tre essentiel au projet DLT, le dernier en a. Le programme 

convient aux domaines d'6tudes du projet DLT et devrait 6tre 

profitable aux stagiaires. Les traits principaux de ce s6minaire 

sont detaill6s dans la lettre du membre du Conseil Professionnel 

Consultatif, David Gould, datee du 22 f vrier, et dont une copie
 

est presentee dans l'Annexe 7. D'autres avantages secondaires,
 

qui ne sont pas pour autant negligeables, sont l'experience
 

enrichissante de l'assistance et de la participation cette
 

conference, la rencontre d'autres 
africains dans des situations
 

semblables, le developpement chez chaque stagiaire de la
 

perspicacit6 pour leur propre these et l'@largissement de leurs
 

horizons % travers leur presence, pour une periode relativement
 

longue, dans une autre institution academique.
 

En ce qui concerne la selection du sujet de these et le plan 

de developpement, plusieurs sources peuvent tre exploit6es pour 

la supervision et l'orientation du stagiaire. Tous les 

participants, a l'exception d'un seul, raportent avoir 6t6 

entihrement responsables de la selection de leur sujet de these. 

Le plan de d6veloppement est alors fait largement grace aux 

efforts personnels du stagiaire. La plupart de la supervision est
 

pourvue par le conseiller academique. Une supervision
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supplementaire est offerte par un membre du Conseil Professionnel
 

Consultatif. Le projet est ensuite present6 l'USAID/Bamako et '
 

l'.Institut Africain-Americain. Le premier sollicite la reaction
 

du Ministere du Plan et de quelques sp6cialistes au Mali. Le
 

second demande la reaction du membre du Conseil Professionnel
 

Consultatif specialis6 dans la m&me discipline. Le specialiste
 

d'6ducation occupe en ce moment concouramment le r6le de
 

specialiste en gestion dans l'absence d'un specialiste dans 
ce
 

domaine, comme il sera expliqu6 plus bas. Dans tous les cas sauf
 

deux, les projets de developpement furent acceptes directement.
 

Le travail de recherche suivit alors.
 

IAA maintient les dossiers et les transcriptions de chaque
 

etudiant. Des contracts occasionnels sont maintenus, specialement
 

dans le cas ob des probl'mes surviennent. La m~me sorte de
 

supervision est conduite par le chef de projet de l'USAID/Bamako,
 

mais sur une base plus eloign6.
 

2. 	 Controle Social
 

Les stagiaires recoivent moins de supervision dans ce
 

domaine. La selection de logement est surtout effectu6e
 

individuellement par le stagiaire avec l'assistance, 
de temps en
 

temps, du breau de logement de l'univiersit6 dont plusieurs
 

stagiaires ignorent l'existence. Pour la plupart, les stagiaires
 

se 	groupent autour de leurs concitoyens. Par l'intermediaire des
 

Centres Internationaux d'Etudiants dans les universit~s, quelques
 

stagiaires frequentent des familles h5tes, une experience qu'ils
 

rapportent etre enrichissante.
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La plus grande entrave aux activites sociales est
 

indeniablement la pression exercee sur chaque stagiaire par la
 

quantite de travail exigee requis. Ayant des moyens financiers 

limites et peu de temps libre, le monde des stagiaires est souvent 

limit' ' l'espace restreint de l'universit6 l'exception des 

conferences qui ont lieu la plupart de temps dans les universites 

diff~rentes. Elles representent un occasion de socialiser. 

Une autre source de support social est, par dessein, les
 

membres du Conseil Professionnel Consultatif (Etude du Projet,
 

page 12). A l'exception du coordinateur du Conseil Professionnel
 

Consultatif, peu de stagiaires rapportent avoir discute leur
 

situation sociale avec des membres du Conseil, peut-etre en partie
 

cause du manque d'informations sur le role du membre du Conseil
 

Professionnel Consultatif.
 

3. Recommandations
 

3.1 	 A leur arrivee dans leurs villes de residence aux
 

Etat-Unis, les stagiaires devraient avoir un logement
 

qui leur soit assure m~me si ce n'est que
 

temporairement. Cet arrangement est d'autant plus
 

important si les stagiaires sont repartis sur plusieurs
 

universit6s, ce qui leur 6viterait de se sentir prives
 

de laide que pourraient leur donner leurs concitoyens.
 

Cette responsabilit6 devrait &tre prise par la firme de
 

"Partners"/Institut Africain-Americain qui peut remplir
 

les formulaires necessaires pour les participants, payer
 

- 47 ­



le d~pbt requis et le deduire ensuite de la somme de 750
 

dollars U.S. qui leur est avancee leur arrivee aux
 

Etat-Unis.
 

3.2 	 L'Assistance au Seminaire Francophone pour le
 

D6veloppement Gestionnaire devrait continuer, les
 

avantages l'emportant de loin sur l'inconvenient de
 

l'absence de pratique de l'anglais. Le calendrier de
 

cette presence ne devrait pas, toutefois, &tre prepar6
 

immediatement ' l'arriv6e des stagiaires aux Etats-Unis,
 

etant donn6 qu'ils sont plus enclins oublier l'anglais
 

ce moment-l. I1 serait plut6t pr6f6rable d'attendre
 

que les stagiaires soient plus sOrs de leur anglais.
 

3.3 	 Un voyage de nature sociale doit &tre offert chaque
 

stagiaire pour compenser les restrictions de sa vie
 

sociale.
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RECHERCHES SUR LE TERRAIN AU MALI
 

L'Accord de Subvention du Projet demande une periode de cinq a
 

huit mois de recherches sur le terrain au Mali apres environ un an
 

d'6tudes aux Etats-Unis. La necessit6 de cette 
 periode de
 

recherche sur le terrain 6mane du 
besoin de pr~parer une thbse 

dans le contexte malien. En pratique, quatre mois % peu prbs sont 

accordes a cette portion (sept mois pour le seul candidat de
 

doctorat).
 

Une fois au Mali, les stagiaires savent trbs bien ce qu'ils
 

doivent faire vis-a-vis des recherches. Leurs problbmes sont
 

plut6t mat6riels que techniques, comme il sera expliqu6 plus
 

loin. Ils regoivent toute l'assistance technique et secretaire
 

dont ils ont besoin, en grande partie de l'USAID/Bamako, et, dans
 

une plus petite mesure, du Minstlre du Plan.
 

La r6cr~ation des stagiaires l'idee de un
nommer 


coordinateur 
sur place pour les aider dans les aspects techniques
 

de leur thbse ne leur serait pas de grande assistance parmi les
 

stagiaires qui ont fini leur travail de thlse, ou ceux qui les 

suivent en ce moment au Mali, 87% rapportent n'avoir eu aucun 

probl'me technique ' rassembler les donnees de leur th'ese. Parmi 

ceux-l, tous sauf un croient que la presence d'un coordinateur
 

sur place ne leur serait pas utile. Ils pensent qu'un tel
 

coordinateur devrait tre un specialiste en leur matihre d'6tude
 

plutot qu'un gen6raliste. Ils se soucient aussi que l'assistance
 

technique du coordinateur sur place ne coinciderait pas avec
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1'opinion du conseiller am~ricain du stagiaire, dans quel cas
 

l'assistance du coordinateur local ferait plus de mal que si elle
 

n'existait pas.
 

Les difficults majeures rencontres durant cette 6tape de la
 

formation proviennent des contraintes financi'res du projet.
 

Chaque participant regoit une allocation mesuelle de 90.000 francs
 

CFA (180 dollars U.S.) et un maximum de 250 dollars U.S. pour les
 

frais de recherche. Malgr6 le fait que l'allocation mensuelle
 

est, en apparence, 6gale ou lglrement superieure au salaire de
 

fonction publique des participants, plusieurs benefices sont
 

ajout6s ' ce dernier (voiture, chauffeur, essence), ce qui
 

augmente sa valeur effective. Quant la somme de 250 dollars
 

U.S. pour la recherche, elle est clairement insuffisante et ne
 

comprend pas les frais d'exp6dition du materiel de recherche ou le
 

voyage dans dtautres pays. Les stagiaires sont souvent obliges de
 

prendre sur leur 
 allocation mensuelle, dej deflationiste,
 

l'argent pour entreprendre les recherches essentieliles. D'autres
 

ralentissent leur travail sur place mesure qu'ils 6puisent leur
 

argent ou pr~voient d'avance des activite&. modestes de recherche,
 

ce qui peut nuire la qualit6 de leur these. Enfin, les
 

conditions requises par l'USAID/Bamako de ne rembourser l'argent
 

des recherches que sur presentation de regus pose des difficultes
 

a quelques stagiaires.
 

Recommandations
 

1. Il semble que la nomination d'un conseiller sur le terrain
 

- 50 ­



ne soit pas n6cessaire. Pour aider dans les rares cas 
o'i
 

un conseiller sur le terrain est n~cessaire, ce dernier 

doit etre specialis6 dans le domaine de recherche de la 

th'se dec stagiaires. Cette eventualite n'est ni pratique 

ni facilement accessible au Mali.
 

2. Augmenter les allocations de recherche ' 500 dollars U.S. 

(750 dollars U.S. pour le doctorat). De cette somme, 100 

dollars U.S. devraient &tre pay6s d'avance aux stagiaires 

des leur arrivee au Mali. On devrait informer les 

stagiaires que ce montant devrait faire frais
les pour 

losquels ils ne peuvent pas obtenir de regus (transport au 

Mali, cadeaux aux parents et amis chez lesquels ils vont 

rester pour rassembler leurs donn6es...). Les stagiaires 

n'auraient donc pas ' rendre compte de cette somme a 

l'USAID/Bamako. De meme, cette somme soulagerait les
 

stagiaires de l'6preuve qui leur est 
impos6e par l'exigence
 

de financier eux-m~mes leurs recherches en attendant d'@tre
 

rembours6s des depense. Relatif 
 cette question, il ne
 

devrait pas y avoir de dispositions permettant aux
 

stagiaires de voyager dans d'autres pays pour des 6tudes
 

sur place. Ceci 
devrait &tre rendu clair aux stagiaires
 

apres leur formation en langue anglaise et avant leur
 

depart aux Etats-Unis pour qu'ils prevoient un sujet de
 

thlse correspondant.
 

3. Aucun des stagiaires questionnes ne rapporte avoir
 

rencontr6 de difficultes cause des restrictions de temps
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pour les recherches sur place. Apparemment, quatre mois
 

est suffisant. I1 est donc recommand6 que les cinq ' huit 

mois octroyes ' ce sujet dans l'accord de Subvention du 

projet (page 5) soient reduits ' une periode de quatre 'a 

cinq mois. 
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DUREE DE FORMATION ET ABANDONS POTENTIELS
 

La duree de formation stipulee dans l'Accord du projet est de 

25 ' 35 mois. La duree effective de formation du Groupe 1 est 

estimee ' 33 mois, ce qui est dans la limite du temps stipule.
 

Cette distribution, toutefois, varie largement: la plus 
courte
 

periode 6tant de 25 mois, et la plus longue de 38 mois. On
 

s'attend ' ce que la dur6e de formation du Groupe 2 soit plus 

courte.
 

Les stagiaires du Groupe 1 ont mis relativement longtemps
 

obtenir leurs diplomes. Quelques raisons pour expliquer ce delai
 

sont: une formation supplementaire en langue anglaise 
 aux
 

Etats-Unis, quelques transferts inattendus et la 
 selection de
 

quelques cours qui ne se rapportaient pas aux sp cialisations de
 

certains candidats. Ces problbmes semblent d'avoir diminue 
avec 

le Groupe 2. 

Une situation ' affronter en principe avec des projets de 

formation de stagiaires est l'6ventualite d'abandons. 

La precaution apportee a cette possibilit6 consistait ' faire 

signer aux stagiaires un accord 6noncant que, une fois leur 

formation complet'e, ils resteraient travailler au Mali pour une 

periode au moins de cinq ans. Cette precaution est assez sterile 

en elle-m~me, mais le sens exceptionnel d'appartenance des maliens 

semble d'empecher ce phenom'ne. 
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Recommandations 

Pas de recommandations ' faire sur cet aspect du projet qui 

semble de se derouler bien. 
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EQUIVALENCE DE DIPLOMES ET
 

REINTEGRATION DANS LA FONCTION PUBLIQUE
 

A leur retour au Mali aprs avoir obtenu leur dipl6me, les
 

stagiaires attendent entre un et quatre mois avant d'etre
 

r'int'gres dans la fonction publique. Leur reint~gration est
 

bas6e sur l'6quivalence de leur maltrise avec le "Diplome d'Etudes
 

Approfondies" (DEA) frangais; et leur doctorat avec le "Doctorat
 

de Troisibme Cycle" frangais. L'USAID/Bamako n'est pas d'accord
 

avec cette quivalence et soutient que la maltrise doit &tre
 

r~solue, chacune des parties blamant l'autre pour le delai.
 

Le sujet d'6quivalence de dipl6mes est tris complique et n'a 

jamais 6t6 resolu de fagon satisfaisante. Le temps que l'on 

etudie n'importe quel dipl6me soit soigneusement et 6gal6 un 

autre, les conditions requises changent et le proc6d6 devient 

d~suet. Le fait quo les frangais eux-m~mes soient en voie 

d'6liminer progressivement leur systeme de doctorat ' deux etapes 

pour le remplacer par un diplhme unifie pourrait simplifier la 

comparaison des diplomes frangais et americains.
 

Une flois reintegres dans la fonction publique, les stagiaires
 

regoivent un salaire plus 6leve que celui qu'ils recevaient avant
 

d'avoir obtenu le dipl6me am~ricain. Mais ils gagnent moins que
 

leurs coll'gues munis de diplhmes frangais comparables. La
 

plupart d'entre eux occupent des postes administratifs inferieurs
 

ceux qu'ils occupaient avant de commencer leur formation. Ils
 

semblent de prendre la situation calmement du moment qu'ils ont
 

l'espoir de voir la situation s'ameliore au futur.
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Recommandations
 

1. L'USAID/Bamako devrait presenter au Minist~re du Plan une
 

etude mettant en relief la force relative des diplhmes
 

superieurs americains. Un tel document particulier aurait
 

un plus fort impact que de simples brochures imprimees sur
 

le sujet. A la suite de la reception de ce document, le
 

Ministere du Plan devrait coordonner ses efforts avec le
 

Minist~re de l'Education pour resoudre promptement la
 

question, d'une manilre ou d'une autre. Une issue de cette
 

impasse peut &tre semblable la fagon dont la question fut
 

recemment r6solue au Sen'gal. Sans avoir 'a d6clarer
 

explicitement que le "Master's Degree" est equivalent au
 

Doctorat de Troisi'me Cycle et que le "Ph.D." est
 

equivalent au Doctorat d'Etat, un decret pourrait &tre
 

publi6 mettant les titulaires de maitrise et de doctorat
 

sur le m~me palier, avec le m~me salaire et la m~me echelle
 

d'avancement que leurs homologues munis de diplomes
 

frangais, 6pelant explicitement ces paliers, salaires, et
 

echelles d'avancement sans reconnaitre qu'ils sont les
 

m~mes pour les titulaires des dipl6mes frangais
 

correspondants.
 

2. Le fait que les stagiaires occupent des positions
 

inferieures dans la fonction publique aprbs avoir obtenu
 

leur dip6me va ' l'encontre de 1'objectif du projet DLT.
 

Une justification pour cette situation est que, une fois
 

qu'un stagiaire quitte un poste de direction, ce poste doit
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etre occup6 par quelqu'un. On ne peut plus, par la suite,
 

demander au successeur de stagiaire d'y renoncer au retour
 

de ce dernier. On suppose, toutefois, qu'au bout d'un
 

certain temps, le stagiaire dipl~m6 occupera un poste sinon
 

de plus grande importance, au moins d'une importance 6gale
 

a celui qu'il a abandonn6. Ce sujet devrait 6tre 

soigneusement observe durant toute la periode qui reste
 

ce projet. I1 devrait alors 6couler suffisamment de temps
 

pour qu'il y ait assez d'occasions pour une telle promotion.
 

Si le problme n'est pas encore resolu ce moment-l', la
 

subvention de tout autre projet semblable au DLT devrait 6tre
 

suspendue et un suivi des stagiaires diplbmes devrait alors avoir
 

lieu afin de determiner leur statut.
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LE CONSEIL PROFESSIONNEL CONSULTATIF
 

1. Intentiin
 

Le concept du Conseil Professionnel Consultatif a 6man6 du
 

besoin de donner aux stagiaires une supervision academique exerte
 

et d'aider leur "adaptation et bien- tre genral" (Etude du
 

Projet, page 12). L'Accord du Projet specifie qu'un comit6
 

compose de quatre professeurs d'universit6 qualifies, un pour
 

chacun des programmes d'6tude sp6cifies dans le projet DLT, serait
 

form6. Le membre du comit6 specialis6 en education agira en
 

fonction de president et sera en charge de la cordination des
 

activites du conseil avec les autres facilitateurs du projet.
 

2. Performance
 

Jusqu'a present, seulement trois des quatre membres stipules
 

pour le Conseil Professionnel Consultatif ont 6t6 nommes. Les
 

recherches se poursuivent toujours pour trouver le quatrieme
 

membre: Le sp6cialiste en Gestion. Dans 1'interim, le
 

specialiste en education, qui est aussi le coordinateur, assume en
 

plus le role de specialiste en Gestion.
 

Le r8le attendu des membres du Conseil Professionnel
 

Consultatif a 6t6 entrav6 par plusieurs difficultes, la plus
 

importante 6tant l'emplacement physique: les stagiaires situes
 

dans le meme campus universitaire qu'un membre du Conseil
 

regoivent naturellement plus d'attention que ceux qui sont
 

physiquement plus 6loignes. A l'exception du coordinateur, aucun
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membre du Conseil Professionnel Consultatif n'a visit6 d'autres
 

universites ou des stagiaires 6tudient. De m&me, 
6tant eloignes
 

l'un de l'autre, les membres du Conseil n'ont pas 6t6 capables de
 

remplir certaines fonctions collectives prevues, dont celle
 

d'organiser des r6unions periodiques du Conseil et d'y inviter le
 

directeur du projet et le 
 chef de projet de l'Institut
 

Africain-Am~ricain (AAI). Le Conseil Professionnel 
Consultatif
 

n'a donc pas, jusqu'a pr6sent, fonctionn6 en tant que comit6.
 

Le resultat g~neral est que, jusqu' present, les
 

contributions 
du membre du Conseil sont restes au minimum. Elles
 

etaient principalement axles sur des suggestions techniques pour
 

le travail de these, surtout pour les stagiaires qui sont dans le
 

m~me campus universitaire et dans la m~me mati're de
 

sp~cialisation que le membre du Conseil. Le r6le du 
coordinateur
 

du Conseil professionnel Consultatif est alle plus loin, restant 

en contact avec la plupart des stagiaires, suivant leurs progres, 

les aidant de temps en temps et gardant d'autres facilitateurs du 

projet informes de la situation g6nerale. 

En termes de performance individuelle, donc, le coordinateur
 

du Conseil Professionnel Consultatif a jou6 un r6le vital. Ses
 

contacts personnels et sa connaissance des affaires de l'Afrique
 

de l'Ouest ont mis son r6le en valeur. Quant au membre du Conseil
 

Professionnel Consultatif a Michigan, il a aussi joue un r6le
 

vital, quoique limit6 ' son insititution. Ii a facilit6 

l'admission des stagiaires dans differentes 6coles 'a Michigan et 

semble etre toujours pr~t a aider. Le membre du Conseil 
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Professionnel Consultatif Pittsuburgh semble &tre dynamique,
 

bien 	savant de son domaine et extr~mement actif. Il voyage
 

souvent et, par consequent, n'est pas toujours disponible pour des
 

consultations personnelies. Cette question pose des problhmes aux
 

stagiaires. Ceux qui travaillent maintenant sur leur plan de
 

these ont rapporte avoir deja eprouve de serieux delais dans le
 

d~veloppement de leur thbse cause de ses fr~quentes absences.
 

En plus, le membre du Conseil Professionnel Consultatif
 

Pittsburgh et le coordinateur ne semblent pas d'etre toujours
 

d'accord. Une illustration de ces divergences d'opinion est
 

fournie dans la lettre du membre de Pittsburgh dat~e du 22 f~vrier
 

1985, 	addressee au coordinateur, ci-jointe dans l'Annexe 8.
 

3. 	 Considerations Conceptuelles
 

Du point de vue du concept, il doit y avoir quatre membres du
 

Conseil Professionnel Consultatif, un dans chacun des quatre
 

domaines de formation du projet DLT, et, de preference, chaque
 

membre dans une universite differente. Pour clarifier le genre
 

d'assistance on pourrait attendre des membres du Conseil
 

Professionnel Consultatif (pas du coordinateur), considerons les
 

questions suivantes:
 

3.1 	 Qui, exactement, le membre du Conseil Professionnel
 

Consultatif devrait-il aider?
 

Les stagiaires dans sa specialisation, dans son
 

universite et dans toutes les autres universites des
 

Etats-Unis. En principe, il dunnerait pas beaucoup
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d'assistance academique a des stagiaires dans 
 son 

universit6 et dont la mati're de specialisation est 

differente de la sienne. Son aide ' cette categorie de 

stagiaires serait plus celle d'un ombudsman, 
s'occupant
 

de leur bien-8tre g6neral. Cependant, aider les
 

stagiaires dans d'autres universit6s ne peut pas
 

s'effectuer facilement cause des problhmes de
 

logistique d6s la distance entre 
les universit6s.
 

3.2 	 Dans quels domaines chaque membre du Conseil
 

Professionnel Consultatif 
 devrait-1l etendre son
 

assistance? D'abord, dans la supervision academique,
 

dans des cas tels que la s6lection de cours, la
 

surveillance des resultats, la performance, la 
presence
 

aux conf6rences, avantages offerts
les par les
 

programmes acad6miques, la vie aux Etat-Unis 
et le 

travail de th'ese. Ces activites peuvent - et semblent ­

8tre bien accomplies avec les stagiaires qui se trouvent
 

dans la meme insititution qu'un membre du Conseil
 

Professionnel Consultatif. Il est possible 
qu'il sera
 

alors leur conseiller acad~mique. Un membre du Conseil
 

Professionnel Consultatif peut difficilement accumplir
 

la supervision acad~mique d'un stagiaire d'une autre
 

institution, 
vu que ce stagiaire a son propre conseiller
 

academique dans cette institution. A moins que
 

l'assistance 
 du membre du Conseil Professionnel
 

Consultatif ne clairmement
soit 	 sollicit~e, elle
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pourrait 8tre interpr6tee comme une intrusion de sa part
 

et pourrait m~me embarrasser le stagiaire. La situation
 

pourrait 6tre 6galement rencontree avec des conseils
 

relatifs ' la th'ese, le membre du Conseil Professionnel 

Consultatif ne soit clairement sollicit6e, elle pourrait 

etre interpr6t6e comme une intrusion de sa part et 

pourrait m~me embarrasser le stagiaire. La situation 

pourrait 6tre 6galement rencontree avec des conseils
 

relatifs la 
thbse, le membre du Conseil Professionnel
 

Consultatif 6tant une autorit6 dans ce domaine. Ensuite,
 

le membre du Conseil Professionnel Consultatif peut
 

aider les stagiaires avec leur adaptation et leur
 

bien-&tre 
 g~neral et les assiter ' resoudre les 

obstacles et les probl'mes de la vie quotidienne. Ici 

aussi, cette assistance n'est pas efficace avec les 

stagiaires situes des distances 6loignees. 

Cette analyse prouve, en fait, que seuls les stagiaires qui se 

trouvent dans le m~me campus universitaire et dans la m~me mati're 

de specialisation que le membre du Conseil Professionnel
 

Consultatif profitent du concept de ce Conseil. Mgme alors, il
 

donne, en effet, le genre d'assistance qu'un conseiller academique
 

normal donnerait dans le cadre de son travail, sauf pour
 

l'assistance dans le travail de these o la presence physique du
 

membre du Conseil Professionnel Consultatif fait la difference. 

I1 y a aussi la contribution supplementaire fournie de temps en 

temps par un membre du Conseil Professionnel Consultatitf ' un 
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6tudiant d'une autre universit6 dont la th6se est dans le 
m~me
 

domaine de specialisation.
 

Par cons~quent, le seul moyen de profiter entihrement de la
 

cr6ation du Cinseil Professionnel Consultatif comme projet6, est
 

d'avoir un membre du Conseil Professionnel Consultatif dans chaque
 

universit6 o J un stagiaire 
6tudie, et dans chaque domaine de
 

sp~cialisation qu'un stagiaire 6tudie. Si l'on suit les
 

suggestions pr4sent4es pr6c6demment de r6pandre les stagiaires
 

dans plusieurs universites, cette solution devient encore plus
 

ridicule.
 

4. Recommandations
 

4.1 	 Le Conseil Professionnel Consultatif devrait etre 

termin6. A sa place, il faudrait trouver un expert dans 

chacun des quatre domaines d'6tudes et le rendre 

disponible pour aider ' la preparation des theses 

lorsque'il y a en besoin. Cet expert serait alors
 

remun6r6 pour chaque these laquelle il contribue. Des
 

details sur cette r~mun~ration sonts fournis dans le
 

chapitre intitul6 "Considerations Financibres" present6 

plus 	loin dans ce rapport.
 

4.2 	 Un conseiller au Projet, qui pourrait bien etre le
 

pr~sent coordinateur du Conseil Professionnel
 

Consultatif, serait design6, ses responsabilites
 

administratives seraient augmentees pour inclure la
 

supervision gen~rale de tous les stagiaires du DLT
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depuis leur arriv6e aux Etat-Unis et jusqu' ce qu'ils
 

obtiennent leurs dipl~mes. Au lieu de jouer le rble de
 

conseiller academique pour quelques stagiaires, le
 

conseiller du projet d~dierait son temps dans le projet
 

s'occuper du bien-8tre g~n6ral de tous les stagiaires
 

travers une communication plus tendue avec eux et
 

avec d'autres facilitateurs du projet.
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PERFORMANCE DE L'USAID
 

1. 	 USAID/Bamako
 

Malgr6 le delai de plus d'un an de l'ex~cution du Projet, la
 

gestion s'est ensuite dereul~e sans entraves en depit du
 

changement du chefs du projet qui eut lieu dans l'interim. On est
 

en 	train d'ex6cuter le plan d'exdcution revis6 et il semble que le
 

nombre de stagiaires desir6 seront form6s ' la fin du Projet. En
 

plus, la supervision academique et financihre effectuee par le 

chef du projet est adequate, bien que quelques stagiaires pensent 

que l'USAID/Bamako est lente ' repondre leurs demandes, surtout 

en ce qui concerne l'acheminement de leurs r6clamations de 

remboursement. Comme on a mentionn6 plus haut, l'USAID/Bamako n'a
 

pas encore r6gl6 la question d'6quivalence de dipl6mes avec le
 

Ministare du Plan. Il est peut-etre difficile 
de 	resoudre cette
 

question en posant des conditions plut6t qu'en justiftant la
 

position de la Mission avec des 6vidences concretes.
 

Sauf pour le Groupe 1, tous les participants regoivent une
 

orientation qui comprend des renseignements precis sur des devoirs
 

et des condtions requises des accomplissements. En plus, tous les
 

groupes (I, II, et III) ont requ une orie.itation des qu'ils sont
 

arriv6s New York grace 'a l'Institut African-Amricain et aussi
 

au Centre Interntional de Washington (Washington International
 

Center)- WIC 
 Washington, D.C. Ces sessions d'orientation
 

comprennent %es renseignements sur les conditions requises des
 

accomplissements, les bourses (allocations financihres), etc. Il
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y 	avait quand-m6me des participants qui se sentaient desorient6s
 

et pas tout ' fait renseign6s. Quand ' l'organisation de 

symposiums pour discuter les theses des stagiaires de retour, le 

premier de la s6rie est prevu pour le mois de mai ' Bamako, 

Cependant, la reunion 6tait remise car ni le "Human Development 

Officer" ni le sous-chef de formation pourrait y assister.
 

Recommandations
 

1. La n6cessit6 pour l'USAID/Bamako de preparer une etude sur 

l'4quivalence des dipl6mes frangais et americains et de la 

presenter au Ministere du Plan est r6it6ree ici. Si le 

Ministbre du Plan ne r6agit pas d'une fagon ou d'une autre 

a cette 6tude, l'USAID aurait alors raison de reconsid6rer 

le concept de subventionner des stages pour permettre aux 

maliens d'obtenir des dipl6mes am6ricains. 

2. 	Augmenter la propagation d'informations aux stagiaires
 

avant le commencement de la formation en langue anglaise,
 

ils devraient recevoir une brochure indiquant:
 

- la duree de formation
 

- le programme
 

- les conditions de performance requises
 

3. 	Tenir le symposium annuel regulibrement quand il est
 

convenable pour la plupart des stagiaires. L'objectif du
 

symposium est, en tout cas, leur interaction avec la
 

communau(,' et la sollicitation de sa reaction leurs
 

theses. Le nombre de stagiaires attendu au Mali en mai, a
 

reu pres six, est plus que suffisant.
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4. Donner ' chaque stagiaire des Groupes 3 et 4, avant son 

depart, une liste des sujets de theses par d'autres
 

stagiaires avant eux. Bien que les chances qu'un stagiaire
 

choisisse un sujet d6j' traite soient minimes, le fait que
 

les stagiaires peuvent ne l'apprendre qu'apr~s avoir
 

investi un temps consid6rable dans la preparation du plan
 

de th~se les hante tout au long de cette p6riode et leur
 

cause une anxiete inutile.
 

2. Science & Technologie/Formation Internationale (S&T/IT)
 

Sicence & Technologie/Formation Internationale (S&T/IT) est la
 

branche de l/AID/Washington chargee de la responsabilit6 globale
 

pour les probl'mes et la politique des participants. Ce bureau
 

sollicite des projets et 
des contrats de compagnies exterieures et
 

supervise les activites de formation. Plus sp6cialement, le
 

directeur des projets de Science & Technologie/Formation
 

Internationale (S&T/IT) fournit l'orientation et la supervision
 

pour la performance adequate des agences exterieures et revise le
 

plan d'exa'cution de formation de PLI/PIET de chaque stagiaire, y
 

compris le budget de chaque stagiaire et paiernent (Manuel 10,
 

Chapitre 5).
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PERFORMANCE D'AUTRES FACILITATEURS DE PROJET
 

1. 	L'Institut Africain-Am6ricain
 

Lorsque le projet 
a commence, la compagnie "Roy Littlejohn"
 

fut contract6e pour executer et superviser l'operation quotidienne
 

des stagiaires du projet DLT. Cette periode courte n'a pas laiss6
 

de bons souvenirs: une impression de desorganisation et
 

d'in~fficacit6 en est donn6e. Cette responsabilit6 a 6t6 ensuite
 

pass6e ' la firme de "Partners", une compagnie basee Washington,
 

et son agence affili6e, l'Institut Africain-Americain, basee New
 

York. La situation s'est am6lior6e par la suite.
 

Cette agence joue principalem, nt deux rales. A Washington, la
 

firme de "Partners" se charge du placement des stagiaires dans 
les
 

universites appropries. Apr's leur placement, l'Institut
 

Africain-Americain de New York City prend 
en charge les aspects de
 

l'administration quotidienne des stagiaires. 
 Ces aspects
 

consistent a:
 

o faire savoir l'USAID/Bamako des noms des stagiaires d~j
 

agreges par les universites pour faire les preparations de 

transport et des sessions d'orientation ' New York et 

Washington, D.C. 

o donner des services de support aux stagiaires
 

o 
garder la liaison avec d'autres facilitateurs du projet
 

o garder les dossiers des stagiaires
 

o mettre en 
oeuvre et suivre les demandes de formation de la
 

Mission.
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En ce qui concerne les activites de placement, la performance
 

de la firme de "Partners" est bonne, et serait encore meilleure si
 

l'USAID/Bamako exploitait d'avantage l'experience 
de cette firme
 

dans ce domaine. A travers des contacts personnels, la firme de
 

"Partners" peut convaincre un plus grand nombre d'universites
 

d'8tre flexible sur les conditions d'entree requises et d'agir
 

plus rapidement dans l'adminission des stagiaires, un sujet
 

crucial au projet DLT vu les contraintes de temps de la
 

formation. Une bonne ecole d'Administrtion d'Affaires, par
 

example, exigerait typiquement que l'admission d'un candidat soit
 

accept6e en janvier pour qu'il puisse a suivre les
commencer 
 cours
 

l'automne suivant. La firme de "Partners" rapporte avoir reussi
 

faire commencer des stagiaires leurs 6tudes en Administration
 

d'Affaires aussi rapidement que quatre mois seulement apres la
 

presentation de leurs dossiers de candidature.
 

L'autre serie d'activites dont l'Institut Africain-Americain
 

est en charge est l'administration du programme d formation des
 

stagiaires peut &tre am6lor6. Quelques stagiaires du Groupe 2
 

rapportent n'avoir pas encore obtenu leur 
 carte m6dicale.
 

D'autres rapportent 6tre en retard pour l'inscription de leur
 

seconde annie academique 'a cause du delai de l'Institut
 

Africain-Americain 'a leur envoyer les informations n6cessaires.
 

Deux stagiaires rapportent que, en d6pit de l'assurance r6pet6e de
 

l'Institut Africain-Am6ricain que 
leurs billets de retour etaient
 

en regle, ils se sont apercus, une fois arriv6s l'aeroport le
 

jour du depart, que leurs billets n'6taient pas pr6ts. Trois
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stagiaires rapportent que, n'ayant pas entendu de reponse a leurs
 

demandes de remboursement presentes un bon moment plus tt, us
 

appel'rent l'Institut Africain-Americain pour s'entendre dire
 

qu'ils devaient soumettre un document suppl~mentaire. D'autres
 

plaintes comprennent la perte de l'Institut de dossiers et de
 

regus, le fait de ne pas 
rendre les appels t6lphoniques des
 

stagiaires et le fait de ne 
prendre d'actions sur les reclamations
 

des stagiaires qu'apres avoir ete contact6 
par le Coordinateur du
 

Conseil Professionnel Consultatif ou 
 par Science &
 

Technologie/Formation Internationale (S&T/IT). Enfin, la plupart
 

des stagiaires rapportent n'avoir pas ete bien informes sur le
 

role exact de l'Institut Africain-Americain.
 

Recommandations
 

L'Institut Africain-Americain 
devrait considerer serieusement
 

comment am6liorer au moins quelques 
 un des probl'mes des
 

participants et remedier 
 a quelques de ces probl'mes 

administratifs. D'autres suggestions specifiques sur les services
 

de support des stagiaires sont:
 

o 	Organiser un 
 syst~me pour deposer les allocations
 

mensuelles des stagiaires, leur demande, directement dans
 

leur compte en banque. Ceci eviterait les problemes causes
 

par l'6garement des cheques, comme il arrive de temps en
 

temps.
 

o 	 Assurer le logement 'a l'universit6 de chaque stagiaire 

avant son arrivee et ceci a deux reprises: une fois au 
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debut de la formation, et une fois ' leur retour aux
 

Etats-Unis apr'es leur recherche sur place au Mali. Ce
 

sujet est de grande importance et preoccupe beaucoup les
 

stagiaires. Le fait que certains d'entre eux ont la chance 

d'avoir d'autres compatriotes dans la m~me ville pour 

resoudre leurs probl'mes de logement ne doit pas etre 

l'excuse pour que l'Institut Africain-Am6ricain 

n'accomplisse pas cette fonction essentielle. A ce propos, 

la firme de "Partners" et l'Institut Africain-Amfricain 

devraient arranoer un nombre limit6 de logements chez des 

famille- h6tes pour les premiers mois de r~sidence des 

stagiaires. L'option d'occuper ces logements serait donn6e
 

aux stagiaires interesses. Ce sujet est discute avec plus
 

de d6tails plus loin dans ce rapport.
 

o Encourager plus activement 
 les services d'6tudiants
 

internationaux dans les differentes universit~s o'i 
 se
 

trouvent les stagiaires et y arranger un 6change de
 

familles hates pour chaque stagiaire. Les avantages
 

culturels d'un tel arrangement meritent des efforts
 

suppl6mentaires, aussi bien pour les stagiaires que pour
 

les americains.
 

2. Le Minist're du Plan
 

Le Minist'ere du Plan, dans sa capacit6 de repr6sentant
 

officiel du Gouvernement de la Republique du Mali, joue plusieurs
 

r6les dans le projet DLT: annoncer les bourses, selectionner les
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dossiers de creances des candidats, assister au Comit6 de
 

Direction du Projet, approuver 
les Documents de Financement et
 

d'Execution du Programme de Formation 
(PIO/P), approuver les plans
 

de theses et reintegrer les stagiaires dipl6mes dans la fonction
 

publique. Vue ses capacites, le Ministere du Plan accomplit son
 

rele convenablement, general, sauf
en l'inter~t continuelpour 

dl6quivalance de dipl6mes. A cet 6gard, le Minist~re du Plan 

semble d'agir lentement en exaltant les espoirs de la Mission sans 

resultats. Voir la lettre du Minist~re de Plan ' ce propos dans 

l'Appendice 6.
 

I1 semble y avoir une bonne reaction aux annonces de bourses
 

du Minist~re du Plan. Comme mentionn6 plus 
haut dans ce rapport,
 

ces reactions ne veulent pas necessairement dire que l'effort de
 

publicit6 est complet. En fait, les annonces de radio suivies 
de
 

publicit6 dans les journaux semblent avoir produit 
 un nombre
 

etonnamment bas de candidatures acceptees. I1 devrait 6tre
 

signal6 ici que la r6action des candidats refus6s aux differents
 

moyens de publicit6 n'a pas 6t6 mesur6e qu'elle peut 8tre
et 


diff6rente de celle des candidats 6lus. Il faut aussi noter que
 

le Ministbre du Plan se soucie 
du nombre limit6 de bourses
 

offertes par rapport au nombre disproportionn6 de candidatures.
 

Cela, en soi-meme, pourrait entrainer le Ministbre du Plan 'a ne
 

pas faire d'efforts suppl6mentaires pour la publicitY.
 

Quant au proced6 de r6int6gration, le Minist6re du Plan est
 

consient du retard impliqu6 et les officiels du Minist~re
 

rapportent essayer d'y remedier. Ces officiels 
font egalement
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remarquer que les stagiaires rencontrent ce m~me genre de retard
 

dans leurs 6coles.
 

L'opinion du Ministere du Plan sur la performance de l'USAID
 

est mel6e. Du c~t6 positif, il y une bonne cooperation et un sens
 

de reconnaissance. Du c8te n6gatif, le Minist~re du 
Plan critique
 

l'USAID/Bamako pour ne le consulter 
 souvent qu'apr~s le fait
 

accompli. Ceci fait que le Ministare du Plan se 
sent oblig6
 

d'accepter des actions d6j prises par l'USAID/Bamako. Le
 

Minist~re du Plan sent 6galement qu'il n'y a pas assez de
 

coordination entre l'USAID/Bamako et l'AID/Washington, et que
 

Washington n'est pas souvent assez prompt.
 

Recommandation
 

1. Le Ministare du Plan est vivement conseill6 
de continuer
 

d'essayer resoudre la question d'4quivalence de diplomes.
 

La responsabilit4 de ce probleme retombe maintenant entre
 

la service civile malienne, le Ministare d'Education, et le
 

Ministere des affaires etrang~res. Comme mentionn6 plus
 

tot, l'6quivalence peut 8tre d6finie en termes fonctionnels
 

(postes 6gaux, salaires egaux et m~me echelle
 

d'augmentation de salaires), sinon techniques (m~me
 

programmes d' tude, m~me capacites des dipl~mes).
 

2. L'effort plus 6tendu du Minst6re du Plan de publicit6 doit
 

^tre d~ploy6 et doit commencer trois mois avant la date
 

limit6 de la presentation des dossiers de candidature, evec
 

plus d'annonces dans l'Essor et avoir une plus vaste
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radiodiffusion, choisissant pour cela de bons 
moments comme
 

les dimanches matin 
en mnme temps que la diffusion des
 

d6crets.
 

3. 	Le Comit6 de Direction du Projet
 

Le Comite de Direction du Projet est un comit6 ad-hoc congu
 

a l'origine pour prendre en charge tous les aspects de
 

selection des candidats jusqu' selection des
la 	 stagiaires du
 

DLT. I1 est constitu6 d'un grand 6talage de representants des
 

ministbres du Gouvernement de la R6publique du Mali aussi bien
 

que de 	la Chambre de Commerce du Mali. I1 est preside par le
 

chef du projet DLT. Etant si diversif6 en termes de membres
 

repr6sentants, le Comit6 de Direction 
 du Projet remplit
 

ega±ement une fonction vitale de relations publiques.
 

Comme mentionn6 plus haut dans ce rapport, les demandes de
 

candidature pour bourses du 	 sont
les projet DLT rassemblees
 

par le Ministbre du Plan. Elles sont 
revues pour v6rifier si
 

elles contiennent la documentation correcte et les degr6s
 

academiques requis. 
Elles sont ensuite r~sum6es et pr6sent6es
 

au Comit6 de Direction du Projet. Ceux qui remplissent les
 

conditions de base doivent alors passer 
par un second proc~d6
 

de s6lection, qui comprend notamment une composition, un test
 

d'apptitude de langue et une entrevue, tous administr6s par 
le
 

Comit6 de Direction du Projet. Pas de problimes s6rieux n'ont
 

't' rapport's durant ces activit's.
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CONSIDERATIONS FINANCIERES
 

1. CoOt Par Participant
 

Pour obtenir une estimation du coOt par participant jusqu'a
 

present, le cas du Groupe 1 fut pris en r~f~rence. Les deux
 

autres gorupes n'ont pas assez progress4 dans leur formation pour
 

permettre un calcul de coot toute la dur6e de la
sur formation.
 

Le coOt direct des 16 stagiaires du Groupe 1 avec leur statut
 

de formation est pr4sent6 dans le Tableau 4. Pour le cas des
 

stagiaires dipl~m6s qui sont retourn6s au Mali, le coOt 
direct
 

precis pour la formation aux Etats-Unis est disponible et se
 

trouve avec le Document de Financement et d'Ex6cution du Progrmme
 

de Formation (PIO/P). Ce chiffre exclut les 
coots de formation en
 

langue anglaise sur place. Ce cout peut 6tre calcule de la fagon
 

suivante: le coot d'une heure d'instruction de langue anglaise
 

1'USAID/Bamako est de 2.000 francs CFA (4 dollars U.S.). 
 Il y a
 

un maximum de 6 heures d'instruction par jour, 5 jours par
 

semaine, 4 semaines par mois. Pour une p6riode de formation de 8
 

mois, le coOt par stagiaire est de 3.840 dollars U.S. Pour 9
 

mois, le coOt est de 4.320 dollars U.S. I1 a donc 6te d6cide
 

d'utiliser 4.000 dollars U.S. par stagiaire 
comme une estimation
 

realiste du coOt de formation en langue anglaise sur place et ce
 

chiffre fut ajout6 ceux fournis par l'USAID/Bamako au Document
 

de Financement et d'Ex~cution du Programme de Formation. La somme
 

est montree dans le Tableau 4.
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Tableau 4
 

CoOt Individuel de la Formation des Stagiaires du Groupe 1*
 

Stagiaire 


Alhassane Ag Hamed Moussa 


Mamadou Bagayoko 


Abdul Draman Coulibaly 


Mariame Coulibaly N'Diaye 


Amadou Diakite 


Mariam Fofana Heidara 


Mamadou Diakite 


Tahirou Kampo 


Amadou Mamou Kone 


Ibrahima Kante 


Yassoungo Kone 


Elhadj Amadou Maiga 


Harouna Niang 


Mamadou Daouda Traore 


Oumar Sako 


Lalla Aicha Ben Barka 


TOTAL 


Statut de Valeur selon 

Formation le PIO/P 

Dipl6m6 54.327 

Dipl~m6 48.607 

Diplm6 38.652 

Dipl6me 48.610 

Diplome 51.894 

Abandonn6 32.870 

Abandonn6 -0-

Diplome 43.496 

Diplom6 42.918 

En cours 71.491 

En cours 84.255 

En cours 54.100 

En cours 72.744 

En cours 68.564 

Diplom6 64.000 

En cours 53.100 

829.628 

* Donn~es actuelles fournies par 1'USAID/Bamako 
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De m~me, pour les stagiaires qui ne sont pas encore dipl6m6s,
 

une somme unifi6e de 10.000 dollars U.S. fut ajoutee au coOt
 

direct total de la formation jusqu'a present. Dans le cas d'un
 

stagiaire qui a obtenu son dipl6m6 et dont le retour au Mali est
 

imminent, seulement 3.897 dollars U.S. furent ajoutes au coOt de
 

sa formation (pour arriver un chiffre rond). Il faut noter que
 

la duree de formation des groupes suivants devrait 6tre plus
 

courte que celle du Groupe 1, et les indications pr6liminaires du
 

Groupe 2 appuient cette observation. Par consequent, on s'attend
 

ce que le co~t de ces groupes soit moins 6leve que celui du
 

Groupe 1, s'il n'ya pas d'inflation, pas d'augmentation des frais,
 

etc.
 

Lorsque de coOt direct total de la formation fut divis6 par le
 

rendement du Groupe 1, notamment les 14 stagiaires qui ont fini ou
 

presque fini leur formation, on obtint le chiffre approximatif de
 

59.260 dollars U.S. comme coot direct approximatif de formation
 

part stagiaire. Ii faut ajouter les coOts indirects % ce chiffre
 

pour obtenir une estimation du coOt total part stagiaire. Le
 

d6tail du coOt total pour les trois groupes de stagiaires jusqu'en
 

d6cembre 1984 a 6t6 rapport6 par l'USAD/Bamako comme suit:
 

925.773 dollars U.S. pour la formation
 

23.926 dollars U.S. pour l'assistance technique
 

9.612 dollars U.S. pour le mat6riel
 

3.757 dollars U.S. pour les frais divers
 

Ces chiffres montrent que les coOts indirects (37.295 dollars
 

U.S.) atteignent environ 4% du coOt direct de formation (925.773
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dollars U.S.). En ajoutant cette proportion aux 59.260 dollars
 

U.S. on aboutit une estimation de coOt total par stagiaire dans
 

les environs de 61.630 dollars U.S.
 

Pour d6terminer si le projet atteint son objectif financier
 

jusque-l5, on utilisera le classement de d~tail fourni par l'Etude
 

du Projet (page 22, Annexe L). Ce classement est bas6 sur la
 

contribution totale de l'USAID de 4.565.700 dollars U.S. En 

supposant que le projet, en effet, formera 60 Maliens qui 

obtiendront des dipl6mes pendant sa dur6e, le coOt total projet6 

par stagiaire est alors de 76.095 dollars U.S. Ces r6sultats 

indiquent que le projet de DLT esat jusque-l en-dessous du 

budget: ' peu pres 14.465 dollars U.S. par stagiaire. A ce tarif, 

le coOt total du projet montera i 3.697.800 dollars U.S., une 

6conomie de 867.900 dollars U.S., ou 19%.
 

2. Faisabilit6 Financihre
 

Une fagon de d~terminer si le projet vaut l'argent qu'on y a
 

investi est de comparer son coOt avec celui de pourvoir au Mali 60
 

sp6cialistes 6trangers. Cette approche est empruntee l'Etude du
 

Projet (page 22). En supposant que chaque stagiaire donnera au
 

Mali vingt ans de service professionel, le coot de sa formation
 

serait d'environ 3.100 dollars U.S. (3.697.800 divis6 par 60
 

divis6 par 20) pour chaque annee de service. R6ciproquement, le
 

coot de pourvoir le Mali avec un specialiste am'ricain est
 

d'environ 100.000 dollars U.S. par an. Ces chiffres indiquent que
 

le projet DLT a un bon rendement.
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3. Allocations de Stagiaires
 

D~s le commencement des activit6s de formation, les stagiaires
 

semblent d' voir de difficultes financibres. Des qu'ils sont
 

reJ. ches de leurs activit6s la fonction publique pour commencer
 

la formation en langue, ils perdent certains avantages:
 

allocations de transport, logement, etc..., tout en gardant leur
 

salaire de ba~e. Entretemps, ils doivent payer pour le transport
 

aller et retour pour le Centre de Langue Anglaise.
 

Aux Etats-Unis, les stagiaires vivent avec un budget trbs
 

6troit. Pour pouvoir vivre de la somme de 600 dollars U.S. par
 

mois, plusieurs d'entre eux habitent en groupes de deux on plus,
 

surtout des Maliens. Ils parlent frangais ou Bambara entre eux.
 

Ils sont quelquefois incapables de se procurer assez de calme pour
 

6tudier. Leur vie sociale est restreinte, 6tant donn6 qu'ils
 

peuvent rarement se payer un repas au restaurent on un voyage 

culturel ' cause de leurs allocations financieres limitees, sauf 

pour les conferences. 

Quant ils sont au Mali pour conduire leurs recherches sur
 

place, les stagiaires sont aussi dans un d6savantage financier
 

aussi bien du point de vue de leur allocation mensuelle que de
 

leurs frais de recherche. Cette question a 6te abord6e plus
 

haut. De m~me, vu leur situation financihre, les stagiaires ne
 

peuvent pas garder leur logement aux Etats-Unis lorsqu'ils sont au
 

Mali. Une fois de retour aux Etats-Unis, ils sont parfois oblig6s
 

de passer quelques jours l'h6tel en attendant de trouver un
 

logement convenable. Ils font face, une fois de plus, au dep6t
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d'avance d'un mos de loyer, a l'installation du telephone, du gaz,
 

etc... Ensuite vient le probl'me de devoir faire dactylographier
 

leur these, souvent plusieurs fois de suite ' cause 
 des
 

changements, au prix de 1,50 ou 2 dollars U.S. 
la page, ensuite de
 

la faire publier, reproduire et relier plusieurs fois, au prix
 

modeste de 3 dollars U.S. Enfin, 
a leur retour au Mali apres
 

avoir obtenu leur dipl~me. les stagiaires attendent entre deux et
 

trois mos avant de pouvoir encaisser leur premier salaire. Ce
 

d6lai, toutefois, n'a pas d'effet direct 
sur le projet.
 

Recommandations
 

Un examen des allocatians de stagiaires par 1'AID est a
 

recommander. Au cours de cet examen, 
 les points suivants
 

devraient etre specifiquement pris en consideration:
 

1. Pour les programmes de formation comprenant un 6l6ment de
 

formation sur place, une petite allocation mensuelle
 

devrait etre donn6e aux stagiaires qui doivent quitter leur
 

travail durant la Ariode de formation. Cette allocation
 

devrait couvrir leurs frais de transport et autres frais
 

divers.
 

2. Pour les stagiaires dans un programme de formation
 

comprenant une phase de recherche sur place, un montant de
 

d6penses couvrant l'exp6dition du materiel de recherche
 

devrait 6tre 
allou6. De m~me, une partie de l'allocation
 

pour les recherches sur place devrait etre payee aux
 

stagiaires 'a leur arrivee dans le pays ou ils vont mener
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leurs recherches. Cet arrangement eliminerait les
 

difficult6s resultant des stagiaires puisant dans leurs
 

maigres ressources personneles en attendant d'etre
 

rembours~s.
 

3. 	Losque les stagiaires sont pr~ts 'a retourner aux Etat!-Unis
 

pour continuer leur formation suivant le plan prevu, une
 

avance devrait leur 8tre payee des leur pour lesretour 

aider dans leurs frais d'installation.
 

4. Les allocations de dactylographie devraient prendre 
en
 

consideration les 
coots de r6daction.
 

5. 	L'allocation pour excedent de bagages pour le voyage final
 

de retour devrait inclure une somme pour l'exp6dition de
 

livres et autre materiels de formation.
 

I1 est compris que quelques-unes de ces allocations sont
 

d4terminees par 
le Manuel 10 de l'USAID. Il faudrait insister
 

pour obtenir la permission de creer un Comit6 d'Allocation de
 

'AID pour examiner la question d'allocatians. On espere que des
 

b6nEfices r6alis6s dans d'autres aspects de ce projet
 

encourageraient l'allocation des augmentations recommand6es.
 

4. 	Allocations du Conseil Professionnel Consultatif
 

Les contrats actuels du Conseil Professionnel Consultatif
 

stipulent un total de 	 50 jours de travail sur une p6riode de 24 

mois. Un montant de 18.150 dollars U.S. par an est prevu dans le
 

budget pour chaque membre du Conseil Professionnel Consultatif.
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Recommandations
 

Vu les recommandations presentees plus t~t dans ce rapport et
 

concernant la termination du Conseil Professionnel Consultatif, il 

est suggere que les paiements aux sp~cialistes en question qui 

remplaceraient les membres du Consei Professionnel Consultatif 

soient faits sur une base d'heure lorsque leur contribution est 

sollicit6e pour la thbse d'un stagiaire. Un maximum de 100 heures 

par an pourrait tre envisage. Au tarif de 30 dollars U.S. de 

l'heure, le budget pour les quatre sp6cialistes serait de 12.000 

dollars U.S. par an. En plus, on s'attendrait ' ce que Le 

Conseiller mette autant de temps que le coordinateur du Conseil
 

Professionnel Consultatif et par consequent serait alloue le m~me
 

budget.
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CONCLUSION
 

En g6n~ral, le projet DLT se deroule bien a pr6sent apres 

avoir eu des difficultes avec Groupe 1. Les indications montrent 

qu'il atteindra ses objectifs a temps. Quelques actions 

recommandees dans cette etude pour rendre plus pr6cis le cours de 

ce projet, r6sulteront dans l'amelioration des proced's 

d'execution et le bien-&tre des stagiaires. De tous les points de
 

vue, ces stagiaires sont hautement qualifies et leur performance
 

est tr~s elevee parmi les 6tudiants 6trangers dans les universites
 

des Etats-Unis. Dans ce domaine, les projets de formation de
 

stagiaires au Mali valent chaque centime investi.
 

Dans les annales de l'AID, le projet DLT est le premier de son 

genre, a savoir une activit6 bilaterale dont la seule 

concentration est la formation de stagiaires. Les recommandations 

presentees dans ce rapport devraient 8tre ex6cutees avec les
 

troisibme et quatrime groupes et leur resultat devrait 8tre suivi
 

et enregistre. En '.ertu de sa nature de pionnier, l'experience
 

acquise durant ce projet pourrait avoir une influence de grande
 

port~e.
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APPENDICE 1
 

CHRONOLOGIE DES EVENEMENTS
 

- 85 ­



Appendice 1
 

CHRONOLOGIE DES EVENEMENTS*
 

Autorisation du Projet 


Signature de l'Accord du Projet 


Selection du Groupe 1 


Groupe 1 commence la Formation en Anglais
 

sur place 


Premier TOEFL pass6 


Signature de la premiere Lettre d'Ex~cution
 

du Projet (PIL) datle du 11 Janvier 1982 


Signature du premier Amendement (obligations) 


Ordre d'Execution du Projet de Boursiers(PIO/P)
 

delivr6 par porteur ' Science & Technologie/
 

Formation Internationale (S&T/IT) 


Signature de la seconde Lettre d'Execution
 

du Projet (PIL) datee du 30 Juin 1982 


Groupe 1 commence ses 6tudes aux Etats-Unis 


Groupe 2 commence la Formation en Anglais
 

Slection du Groupe 2 


sur place 


* Prepare en grande partie par l'USAID/Bamako 

21 aoOt 1980
 

9 avril 1981
 

9 octobre 1981
 

23 novembre 1981
 

13 mars 1982
 

23 mars 1982
 

12 mai 1982
 

21 mai 1982
 

8 juillet 1982
 

23 aoOt 1982
 

7 decembre 1982
 

27 decembre 1982
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Ordre d'Execution du Projet de Boursiers (PIO/P)
 

expedi6 Fin f~vrier/d6but ' Science &
 

Technologie/Formation Internationale (S&T/IT) 
mars 1983
 

1983
 

1983
 

GMAT (Test d'Admission aux Etudes Superieures
 

1983
 

GRE (Examen du Dossier d'Etudes Superieures)
 

1983
 

Premier TOEFL passe 
 14 mai 

Signature du second Amendement (Obligations) 
 18 mai 

de Gestion) passe 
 11 juin 

passe 
 18 juin 

Signature de la troisieme Lettre D'Execution
 

du Projet (PIL) datee du 3 Mai 1983 
 28 juin 1983
 

1983
 

1983
 

Signature de la quatrieme Lettre d'Execution du
 

1984
 

Signature de la cinquieme Lettre d'Execution du
 

1984
 

Signature du quatribme Amendement (Obligations +
 

Groupe 2 commence ses 6tudes aux ELats-Unis 
 a6ut 

Signature du troisihme Amendement (Obligations) 
 17 septembre 

Projet (PIL) dat6e du 20 Decembre 1983 
 21 janvier 

Projet (PIL) datee du 3 Janvier 1984 
 11 fevrier 

Extension du Conseil Professional Consultatif) 31 mars 1984
 

Signature du cinqui'eme Amendement (R~solution de
 

Groupe 3 commence la Formation en Langue
 

Selection du Groupe 3 11 juin 1984
 

la question de Formation en Langue Anglise) 20 juillet 1984
 

Anglaise sur place 1 septembre 1984
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Ordre d'Execution du Projet de Boursiers (PIO/P)
 

exp~di6 ' Science & Technologie/Formation
 

Internationale (S&T/IT) 
 decembre 1984
 

Premier TOEFL pass6 
 12 janvier 1985
 

Evaluation ' mi-point 
 fevrier avril
 

1985
 

- 88 ­



APPENDICE 2
 

LISTE DES PERSONNES RENCONTREES ET/OU INTERVIEWEES
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KEY PEOPLE MET AND/OR INTERVIEWED
 

Thomasina Paige 


Jean DuRette 


Sherry Suggs Morin 


David M. Wilson 


Mamadou Thiero 


Mamady Traore 


Mamadou Diawara 


Ousmane Fofana 


Gerald Ponasik 


Tahirou Kampo 


Amadou Mamou Kone 


Jean Etienne Diendere 


Yahia Dabo 


Daba Traore 


Mamadou Diakite 


Abdoul Dramane Coulibaly 


Alhassane Ag Moussa 


Elizabeth Ward 


Ross Kessel 


Amadou Diakite 


Partners for International Education and
 
Training, Washington, D.C.
 

Human Resources Development Officer,
 
AID/Washington, D.C.
 

Human Resources Development Officer,
 

USAID/Bamako
 

Director, USAID/Bamako, Mali
 

Director General, Direction
 
Nationale de la Planification
 

Directeur Adjoint, Direction
 
Nationale de la Planification
 

Chef Section Formation, Division des
 
Resources Humaines, Direction Nationale
 
de la Planification
 

Director, English Language Program
 

Adviser, English Language Training
 
Program
 

Graduated Participant
 

Graduted Participant
 

Participant doing in-country research
 

Participant doing in-country research
 

Adviser, Chamber of Commerce of Bamako
 

Participant who dropped out after ELT in
 
Bamako
 

Graduated Participant
 

Graduate~d Participant
 

The Afro-American Institute
 

University of Maryland/Baltimore
 

Graduated Participant
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Mariam Coulibaly N'Diaye 


Kefa Traore 


Mamadou Gueye 


Lalla Aicha Ben Barka 


Mariame Fofona 


James Hoxeng 


Claudia Cantell 


H. Richard Schneider 


Heather Monroe 


Leon Haley 


Joseph Eaton 


Jane Lohman 


Rhea Varriano Boudaoud 


Diallo Aoua Sanankoua 


Yassaoungo Kone 


Mahamdoune Toure 


Aliou N'Diyae 


Carolyn Shaklee 


Byron Groesberg 


Graduated Participant
 

Teacher, English Language Training Center
 

Teacher, English Language Training Center
 

Participant doing in-country research
 

Participant who dropped out
 

USAID S&T/ED
 

AID/W Project Development Office, Sohel
 
West Africa
 

African American Institute
 

African American Institute
 

Acting Dean, Graduate School of Public
 
and International Studies, University of
 
Pittsburgh
 

Director, Economic and Social Development
 
Program, University of Pennsylvania
 

Admissions Director, Graduate School of
 
Public and International Studies,
 
University of Pennsylvania
 

Foreign Student Adviser, Office of
 
International Services, University of
 
Pittsburgh
 

Participant at the University of
 
Pittsburgh
 

Participant at the University of
 
Pittsburgh
 

Participant at the University of
 
Pittsburgh
 

Participant at the University of
 
Pittsburgh
 

Student Housing Office, University of
 
Michigan
 

Associate Dean for Admissions, Rackham
 
School of Graduate Studies, University
 
of Michigan
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Robin Barlow 


Robert Grosse 


Niama Nango Dembele 


Amadou Koita 


Brehima Diallo 


Hussein M. Yaghi 


Elena Garate 


David Eskey 


Clive Grafton 


Harouna Niang 


Yacouba Konate 


Mamadou Camara 


Mamadou Traore 


Issa Konda 


Sekou Tangara 


Moudibo Sidibe 


Ibrahima Kante 


John Orr 


PAC Member, University of Michigan
 

DLT Participant Adviser, University of
 
Michigan
 

Participant at the University of Michigan
 

Participant at the University of Michigan
 

Participant at the University of Michigan
 

Coordinator, Center for International
 
Students, School of Education, University
 
of Southern California
 

Assistant Director, Office for
 
International Students and Scholars,
 
University of Southern California
 

Director, American Language Institute,
 
University of Southern California
 

Associate Dean, School of Education,
 
University of Southern California
 

Participant at the University of Southern
 
California
 

Participant at the University of Southern
 
California
 

Participant at the University of Southern
 
California
 

Participant at the University of Southern
 
California
 

Participant at the University of Southern
 
California
 

Participant at the University of Southern
 
California
 

Participant at the University of Southern
 
California
 

Participant at the University of Southern
 
California
 

Dean, School of Education, Univr-ity of
 
Southern California
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Harriet Lynda Moss Director of Graduate Student Affairs 
School of Business Administration 
University of Southern California 

Barbara E. Williams Malian Graduate Student Adviser, School 
of Business Administration, University 
of Southern California 
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APPENDICE 3
 

FORMULAIRE D'ENTREVUE DES STAGIAIRES
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Appendice 3
 

FORMULAIRE D'ENTREVUE DE STAGIAIRES
 

1. 	 Comment avez-vous entendu parler de cette bourse?
 

2. 	Pensez-vous 
que tout le monde autour de vous a eu l'occasion
 

d'entendre parler de cette bourse?
 

3. 	 Suggerez-vous une am~lioration 
 dans la mani're dont la
 

publicit6 pour cette bourse est faite?
 

4. 	Etiez-vous capable d'obtenir facilement et temps les
 

documents pour accompagner votre dossier de candidature?
 

5. 	 Decrivez et faites des commentaires sur votre entrevue pour
 

cette bourse.
 

6. 	 Combien d'heures de formation en langue anglaise avez-vous eu
 

par jour/semaine au Mali?
 

7. 	Etes-vous a116 au travail durant 
 la formation en langue
 

anglaise? Pour combien d'heures par jour/semaine?
 

8. 	 Y-avait'il un materiel et un equipement 
convenable pour la
 

formation en langue anglaise?
 

9. 	 Dans laquelle des matieres suivantes avez-vous regu une bonne 

formation et dans laquelle n'avez-vous pas regu de bonne 

formation: 

- Lecture 

- R6daction et composition 

- Comprehension orale
 

- Oral et conversation
 

- Passage de tests
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10. 	Avez-vous et' pr6pare au Mali pour le GRE et le GMAT?
 

11. 	Quelle est votre evaluation des instructeurs de formation en
 

langue anglaise?
 

12. 	Dans lesquels des domaines suivants avez-vous 6t6 orient6
 

avant votre depart et dans lesquels n'avez-vous pas 6t6
 

orient4?
 

- Equivalence de dipl6mes
 

- La vie aux Etats-Unis
 

- Le system d'6ducation aux Etats-Unis
 

13. 	Etiez-vaus bien 6quipe pour vivre et 
6tudier aux Etats-Unis en
 

termed de:
 

- Anglais (accent)
 

- Informations sur le style de vie
 

-
 Informations sur les universites et les specialisations 

- Informations sur la ville et le climat 

- Informations sur le logement 

14. 	Arrangements pour vivre aux Etats-Unis:
 

- Adequation de logement (coit, emplacement, qualite)
 

- Accompagnement de la famille
 

- Vie Sociale
 

15. 	Si vous aviez eu l'occasion de vivre avec une famille 

am6ricaine ' votre arrivee aux Etats-Unis pour, disons, 

mois, l'auriez-vous fait? 

16. 	Arrangements academiques aux Etats-Unis:
 

- Conseiller
 

- Cours de rattrapage
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- Conferences et voyages de chantier, surout le S6minaire 

Francophone de Developpement Gestionnaire
 

- These (selection du sujet, redaction du plan, developpement)
 

17. 	Supervision sur place pour les recherches:
 

- AID
 

- Minist're du Plan
 

- Coordinateur Sur Place
 

- Temps assign6
 

18. 	Qu'avez'-vous fait pour trouver un logement i votre retour du 

Mali apr~s vos recherches sur place? 

19. 	Adequation de l'allocation:
 

- aux Etats-Unis (600+ dollars U.S.)
 

- au Mali (180 dollars U.S.)
 

20. 	Ad~quation du budget de recherches:
 

- au Mali (250 dollars U.S.)
 

- aux Etats-Unis (300 dollars U.S.)
 

21. 	Le membre du Conseil Professionnel Consultatif dans votre
 

universit6 a-i-il effectu6 ses 
fonctions convenablement?
 

22. 	Le Coordinateur du Conseil Professionnel Consultatif a-t-il
 

effectu6 ses fonctions convenablement?
 

23. 	L'Institute Africain-Americain a-t-il 
effectu6 ses fonctions
 

convenablement?
 

24. 	L'USAID/Bamako a-t-elle effectu6 ses fonctions convenablement?
 

25. 	Science & Technologie/Formation Internationale a-t-elle
 

effectu6 ses fonctions convenablement?
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26. 	Au bout de combien de temps avez-vous et6 reintegr6 ' la 

fonction pubqlique apr's votre retour? 

27. 	Avez-vous occup6 un poste inferieur, 6gal ou sup6rieur?
 

28. 	Receviez-vous un salaire inferieur, 6gal ou 
superieur?
 

29. 	Quelle est la situation en ce qui concerne 1'6quivalence de
 

votre dipl6me 'aun dipl~me francais?
 

Trouvez-vous cette situation juste?
 

30. 	Avez-vous jamais pense ' ne pas retourner au Mali?
 

31. 	Y-a-t'il une situation particuli're dans laquelle vous vous
 

8tes trouv6 lors de votre formation?
 

32. 	Comment vous voyez-vous appliquer au Mali les connaissances
 

que vous avez acquises ' travers votre dipl6me?
 

33. 	Pensez-vous pouvoir 
appliquer au Mali les connaissance que 

vous avez acquises aux Etats-Unis? 

Comment? 

34. 	Impression generale et autres commentaires.
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APPENDICE 4
 

LETTRES DUE MINISTERE DU PLAN SOLLICITANT DES
 

CANDIDATURES POUR LE PROJECT DLT
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Un Pzple.Jjn But-Uine FaiD U P LIT 

25 / 09/ 1962C AB IHHT 


0018 1)--

Objet 3 Sleoticn de oandidats pour 7 o 
le second groupe de partial- GOUVERNKRS 1E REOIWS 

paint a. DIROTEtwS NiTI1A= 

Projet n' 688-0221, Formtin IPR2TSMM DE SOCIT ET 2R=
 
Supirieure pour le D6elcppemrty D]T~AT
 
A.ooord do Sibvention ea date du
 
9 Avril 1981 et oonme mend"
 

Me r~f6rant & ma lettroe oiL-ulaire n# 11/mP-ra" 
en date dix 20/5/1981 relative au Programme de Formation Suprieure pour 

le Dveloppement (DL.T&), J'ai lthonneur do vaus informer qua le prooes.­

sma de slection du seoond oontingent va coenoers Los bours, eont a+t­

triu6es pour les Sp6cialit~s suivantes 3 

- Plantifioation 6ooncique 
- Finances 
- Administration pblique I 
- Administration does Affaires • 
- Planifioatici l1Eu aticndsa Resources Hnai-es 

Los candidats doivent avoir dos qualifications aca.­
d6dqmues supmrieures et une ep6rienoe professicnnolle aupropri6e (doux 
ann6es au minirim) et btre N un poste da reaponsabilit 6" 

Lee dossiers do candidaturo dewaient oomprendre t 
- le fornmulairo standard do oandidature di3pnible A la,Direction Nationale 

de lla Planifioation ; 
- lea relav6s do notes ; 
- les copies des dipltnme ; 
- les lttres de roconmandation 
- 1' ngqgwent de l1'employeur lib~rer le candidat pour la format ion an 

langvun 
lattestation d'ex6riane professicrnello. 

Ls candidats doivent faurnir tous les doauments 

requis en mmne temps quo leur acte do candidature. 

Le oalendrier pour l'eu&ratimn du processus de s6­
lootion du seoond groupe de candidats est le suivant s 
- D61ai da souisnioln do oandidature 1 10 Ootobre 
- Premire s~locticn I 25 Octobre 
- Deuimao s6leation: 5 Novnbre 
- Aknnooe des baursee 1 10 Novcrnbro. 
- D biut da formation m Anlais 1 20 Novembre. 

Je nrofite de l'oocasion pcur vos rappeler la 
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!inilnt;-re ­
- c=-mtion Publicrae et Poreonnel 
-Affairos :Ztrazng&ros et Coopdraticn Tternatiozr.-

M du Plzm Prdaidznt 

le 
C do CorneroeCh.-nbr a 

- Hinie-t~ro do 19dunation N~ationale ­

-MinictZ~ro do Tutello dos Sooift6a ot Ratreprijscs 
dfEtat 
U*S.A*I*D,/Bad.. o. 

Lies d6parteme-its concam, 6s sont pri6a do bien 
vo-uloir me oor-mniquer par 6rit l~e nom do lour' reprt~scrtant au sein de c i 
COi.t 6. 

Cofnpto tenu do 11importance du Projot pour la r&z,­
lir~ation de noB objeotif q de d6voloppomentg uno r6acticn diligente do 
votre part rn'obligraite/. 

-isE YmrI5TR ]X PI.&N 
AMPLIJ. IS 

Chambre do Commez'oe et d'Inciustrio 
(P=u dispositions A preidre) '' ( 2 

-. tS4M (pour in rmat ion). . Z~H~D0ADA I-1ANI 

ChavaI!.ert US Prdre Nationial, 
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&OUS GO~~a ,I,S -)ZRO' 

/]0UILIIZTI3TEML DE S~flE=ri M.I~I:: ~:2 

0b-jot ;SIlc-ncbcncilis4ot 
-0 trcisi.!..o .7olpe JoC p:7r­

t jipz .t 3. 

Frojet i:)J'0C-0221 FormxtLicr.
 
slipriL,' no=r le :DtVec­
pe:.icnt, ."zcci-d da 3uLbvnti-on
 
an dato di, 0L) .vrii 1931 ot
 

comrne .;~ 

ile rdf6r=','- mes lettres circulzircs nO001/:T-.C2J3' et n018 an date dos 

20/3_/8"1 at 25/09/1932 reatives au 1:ro,-r" ic cia Formation Su-,Prieure pour la D6ve­

loppoment (D.L.T.), j' ai l'>,onneur doa vo':s informer -ue le processus de s6lection 

Wiu troisi~ve continrent va oommencer. Los bourses sont attribu6es pour los Gj2c'.Ab­

litos suiv-ntes: 

- Gostion 

- ?lanificatixn Econorni-ue
 

- ~dinisration Iubi-ue
 

- .dmidnistratioi des :.lf3?ir-es
 

- loanification, Tro7a.-xnat ion at Elvaluation on inati,:re d'Fducation. 

Los canctidiats doivent avoir des qLualificat ions acad6nicjues Sup&-ielwes at 

ue ezpcriEncc _iofessionnelle a-propri6e (cioux am16es ou minimum) et Ptre E!,un 

paste do rospons abilit6. 

Los dossiers do czandidature ciavrniont oom',rendro 

- Le fornr.i.laire- standa-rd de c.-ndiclaturo disToniblo, a la D~irection lNationak..dn 

1la 'PI--Lanaicatian 

- Les rolocv.-s do notes- ­

- Les co'des 'les dipi113es ~'~
 
Los lettros d2e reco-mmandliio -.
 

'-L'en.-a-_.-' c'~~o'u Pou lan~~eni te iX3rr le cancticat 0 la formation en 
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qluo ur ccto do cc.-Iictatur . t
 

Lo czJoudrioar pour lox1:6cution du procossus do 06-lecLon 
 du troisj~no 
-roupO do c'lndjcL'-s ost lo suiv7.nt : 

-DlicAo 
 sourmissjof do concdaturo cC 'la ­

-ProniJd r 04lection. 22 Mz.2. i 
- ewijros 6loctj a 30 Ma~i __ ) 

- -i:nonco des bcurso, lea' Juillotb 
- D-b1ut do format ion on, nlas or Soptam-ibro. ,' 

Los C '~rcnssuivm~ts scat propos6s pour aidor a resoudro los prob&­
mes qu~i Dntoiurent la- pror~r'z-.mo do forr.,ation on loncuo~e~~a~e 

- Promi~re;mant, los Portioipalt3 ommenoeraien.t lours 6ttLlos au Couro do 
ea Soptei--bro avec, Oorrnje ob)jectif leurs- laWornent cb-,rs les Univor.­

sitc~s Almricaines d~btrt Juin ce l1 .?nn6e suiv:anto, :)Our sornostre mLy­in 
tial do formatuions :Ln'aguistique et azd6miue oombi-n-es. 

Doui~j-I aleprogr6s des partij~p-ts sera su-ivi cie plus Prbs. TCL=5lunitial sera adrninis-tr6 aPr--s 4 mois ot 1/2 lo formation en I.-ngtua. Un 
second test sera qc-niiistrA- -' 6 mois 1/2 at qu:!ncl les r6sultats serortregus, des represent Lurts du Minist~xe du Pica atduU2~ vloo­
le pro7.rs do chaun tiipat Sur la base du Second T=IiL: 

- Les cancidats -aliradrzont nmoins do 450 no oeiont par, retenun 
Les caciicL-,ts ri OIAt4i~rai 't entre 450 et !'75 cmn assa eu 
caz parx par coz, a-t souls ceu.x- -ui. feront mortro do -motivation et do 
.czacit-6 do r~ussir seraient a-utoris6s L continuer ;
 

- Les Candidz-ts (n- obtiendr,,jit plus 
 do 475 Poursuivront loam, formationI 
en3a'ue jusrnOl Thur ar-ission par ine Unjvosrjt6.
 

Pour les 
candic1'ts c-.iuledmeurorioit en formation Idnd-jistique aua defl 
de r mois, 1'UsID commencr:mit :, pLIor tule alloca-tion. mersue lie de 150 COO 121,
 

0-f ele d6zartornent asmlo, our
n soit d6,-.- de L. fl600ss4t6. do na ,"am le zialaira. 
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Je roite do lloccasioll poCur vous rappeler la Constitut ion du Comi-t­
do s6loction rrtu: conmrond: 

- !:inistu.?--e du: i1L.n - I'residant 

- ronot ion Tuldi:uc et Tersonnel 

- ~ffirc2r~n;ueset Coprzation I ternationoale 

-Chnvbre de Ccnumorce 

-Iirist--ro dio 1 T Aducation i'Tationale
 

Iiylist~ro do Tutollo cies Soci6t6s et LDntreprises dl- t-4
 

Les &~partements concern6s sont TpriA-s dG bien vouloir me oomimuniquez' 
par '5rit le no,- do leur representant au sein do co Comditd, 

Coi-.-:to-ten'u de 1' irnortar-nce dlu Trojet pour la r6alioatio. do nos 
objetifs do d~velo-ppement, une r~action dili,-ente de votre/M~loblif-eraito 

-Charnbre do Commerce et d'Industrie 2ISRDUNFC 

(pour dispositions L prend-ro) 1 DLQUI 

-USj'D (pour information)( 
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LETTRE DU MINISTERE DU PLAN SUR LA F1RMATION
 

EN LANGUE ANGLAISE
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MINIIEtRE DU PLAN 1 REPUBLIOUL JU MAL; 

JN PEtUP ' . - UJN 111 1 , 

CARINET 

TEL. 22-55-33 

4 - L57 

TELEX MINIPLAN 412 

_ * /,*,,,.,,, . ,,,./..
 

-"/ onsieur le Represntnt de I'L3ID au Mali. 

/MP'CAP­" MD 

Rf:L. en date au C3 jzLer 1n9?
relative au Frojet de Formation
 
SupDrIeure 
c-ur le D6veloppement

('6--C221).'L. d'ex,'--Ution Nc 5
Fon=aaion en Langue AnElaire. 

Suite L vot e correspondance dont !'objet est citd en r6fdrenco,t' '2 3/ j'ai ''honneur de vous notifier non accord de princIpe pour/real de formation le plansur place de. participants du DLT en langue Anglai: 

tt do eCd j no s ommes dacco m'. pour m najger la procedure de a ­lection du trclsi~e contin-ent. -n consquence, je vous demande de
 

pr6Pmr,2r et du me soumettre un Projet d'AMendeMent o eeront pris en 
compte les diffdrents aspects .­ue nous avons evoLui. 

S'agissant des chanrementc proos's pour aider a resoudre les 
probl~mes qui entourent le pro:razme de form.atier. en lannue Anplaise,j'attire votre attention nur le fait que l'6
1izination des candidate
 

bjnralent'u cltno d? 45C- arrn six moin etdo mj do Cours d'An­glata causerait un -rand prdjulice auLt-cancLidats et leurs Employeu . 
Ii serait pluu oppor--un d mon sens de pre-ndre des dispositions pourqu'u-.e telle ddcisjon puisse 1tre prise d&s la fin du 3e mois. 

En vous rererciant pour votre entijre disponibilitd, je vour prie 
d'accepter Xr. le Reprdsentant, l'expression madetion. franche collabora­

-ET PC 

DI aZ 
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LETTRE DU MINISTERE DU PLAN SUR L'EQUIVALENCE
 

DE DIPLOMES
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::c.
...... hL.,iO:.ALIU1 I'MJLI - M.' BUT - EP1 ­

/)1)O 2 
Rik, 3 1) AVR. 1983 

)onsier le Directeur G6 n 6 ral 

do 1ITUSAID a Bamako. 

Objet : Accord de Projet 68-0221, 

For-mation Suprieure pour 

le D6veloppement, Deuxftme 

Amendezent.
 

Suite L_votre lettre en dat du 25 'iars 1983 relative au deuxime amend 

mnt de l'Accord de Projet rappel4 en objet et . l'issue des entretiens que le
 
Conrseiller pour le D6 veloppement 
 des Ressources Hunmaines de IUSAID a eus avec 
la partie malienne notaniment la s ance de travail du 14 Avril 1983 la Directi, 
Nationale des Enseignements Suprieurs et de la Recherche Scientifiuc, J'ai l'i 
neur de vous faire part de ce qui -uit : _ 

- Depuis le 9 Avril 1981 date de signature de l'Accord de ProJet cit e 
objet, les problhrnes de l'6quivalence des dipl6mes 6 tran,-es avec les diplqe-s 
nationauXt font l'objet d'dtudes sericuses et approfondies au niveau des D6 narte­
merits et Structures tecluiques aoncemi4s. 

1lais Comue vous le -avez, l'importance et la complexi-t6 du probl~me e 
un travail en profondeur et une concertLation entre differents acteurs. Aussi del 

cette date, la Co -ission nationale des 6 quivalences de diplmes a rnltip. 
ses rencontres effortset ses d'informmtion et de documentation. Par ailleurz, 
Gouvernement qui a saisi liinportiance du problime pour une utilisation ratiore­
des ressources hu-nines du pays et mesurer sa port6 e dans le cadre ae nos relat 
de coop6mtion avec le toys amiz, vient d'ins tituer en pus do cette Co--i.s 
IEationale des 6 quivalences de dipl5mes Structure tec.nicue oe-- car-_ne-nte -Ldc 
i' 6tAdo des problhmes d' 6 quivalence de dipiSmes, ime Co~m'-- ion Inter-.aiist~zic: 

de -.... o.z a ezidcnce Sl4cretaniat '6nralsu 
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cGZ-- r 4 du GouvL =ce:,,rt pour AY-Ie fLr jrmer prOJetdech.js
tior. des dip1&imeo quli a 6te-62lon' r-ir 1L Cc .fnionlKatior.le. Je mne dabo cc;dcLni d'attir-er votre attc_ tlon suz- 2e falt quI'. terno, cette action dolt abo-allUn' ai-jndve:.nt du u'atizt gxn-rai de la Fonctior. --ubliuc en viG-acur. COZzI.,k vounMVoye, 141 s'afri-L d'unrc. v~rtb procedu.re- lecioiatire qul. requjer-t des dta--.o~r 6 Cleinenta-re indiopernables Aisj, le prooeasaus d6jL engzEg- et qu-, aueat ni'du S4-crtriat G6-n6ral du Gouvej-rimcnt doit condui-e 1Ll'adoption d'un projetou dordormance d

qui cera. sourxis selon le cas h ltInstfjuti0 0 corm1~tente. Et coT-zvcrun pouvez le conotatez, aucune admininstiation nationaile prise isolemeat flf r-u,1a. iz mom-nt precis toutnS !cc 6tzn.--s du process encore moihs capable die pr--,voitoun le -Ltp--cts que l16tudle dui probl~mr- pourra aunsciter hLun palier quelconqueprocssuset qul pour leur ]x-t exiigeront une 6 tude prticuli~re. C'est comnrte tde to-us ces aspects irnpond 6 rables et ilnr6visiblcez du probl~me que flous -' nous rvons de vouz armzoncer une date fLerne pour la fin de 116tude. 116an-moins,sur 11irnportance que nous fonle Gouvernent aczorde dlozas~ aqutonno Tvodlire ou'jl est pcrmis dtesp>re-. que lt'xarnen de cc problhine, aura une issue au c,rznt de l'ann6e.
 

Cozrtc. tcriu de cc 
 cui n- 6 cL-de, de l'impor±t-ice du projet et de la neces:de lo fair-e 6 voluer flonnalinent pour- en-nesurer tous les effets , je Vo0Us prop0sebieri vouloirc envisa,-.er la signiaturwe de ce detixline arnandexnnnt dann les meilleurs,
delais a. votrc. convenance.
 

Je vous pi-ie de bien vouloix 
agr~er, I'!onsie-ur le Directeur, l'1ex~esj.
 
ma fra.nche c311aboation.
 

AILLTTONS 

11P - MA "Pour cornptc remdu"'LG7A
 

: 'TC information
" our "M 

O P.0


"Pour iffor=-Laton 0 
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APPENDICE 7
 

LETTRE DU MEMBRE DU CONSEIL PROFESSIONNEL CONSULTATIF
 

SUR LE SEMINAIRE FRANCOPHONE DE DEVELOPPEMENT GESTIONNAIRE
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University of Pittsburgh 
GRADUATE SCHOOL OF PUBLIC AND INTERNATIONAL AFFAIRS
 
Francophone Development Management Seminar
 

MEMORANUM 

TO: 	 Sherry Suggs Morin, HRD/GDO, USAID/Mali
 
Prof. William Rideout, USC
 
Elizabeth WaKd? AAI
 

FR: 	 David Gould
 

DT: 	 February 22, 1985
 

RE: 	 Availability of Six Transfer Credits for Participation in the
 
Francophone Development Management Seminar
 

You will recall 
that Ms. Mariam Coulibaly Ndiaye had encountered some
 
problems in 1983 in obtaining the six credits which we had promised
 
to all DLT partcipants taking part in the summer FDMS program at 
the
 
University of Pittsburgh. The problem was resolved, we thought, but
 
in any 	case too late to affect her graduation. Then we found that
 
even the solution proposed (cfr. my letter of July 26, 1984) was
 
unacceptable because the transcript which we had developed lacked the
 
signature or the seal of the University Registrar (as opposed to the Dean
 
of our 	School, which we had thought sufficed). So we have retraced our
 
steps, and I am happy to inform you that we have worked out with the University
 
a procedure whereby FDMS participants who are already, or are 
about to become,

bona fide graduate students anywhere in the United States, will receive the
 
status of "Guest Transfer Students," the equivalent of "Special Students,"
 
at Pitt, thus entitling them, if 
they succeed in FDMS, to receive a trans­
cript for six transferable credits, including a grade. 
As well, they will
 
receive a narrative evaluation from Jacques Katuala and myself, commenting

in detail on what they studied in FDMS and on their performance.
 

While I regret the misunderstandings which plagued the Ndiaye case, 
they
 
are now behind us. It is now possible to reactivate the plan for all
 
DLT participants to attend TDMS at the beginning, middle or end of 
their
 
program. 
To summarize, the advantages of FDMS participation:
 

(1) FDMS provides an opportunity to acquire analytical and
 
conceptual skills and technical 
tools, for planning and management.

This was done via our unique pedagogy of conceptual presentation­
cum-exercices and group simulations, 
so as to ensure that the tools are
 
acquired through practice in real-world applications.
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(2) FDMS teaches the above skills 
-- in the areas of (a)
general management (b) planning and project management,

(c) information management, 
(d) financial management and
(e) human resources management (one week apiece) and then
(f) a three-week in-depth set of options in the themes
 
covered by (b), 
(d) and (e). These topics are those which
have been identified by both AID and host-government officials
 
as 
crucial for the countries' development efforts.
 

(3) The Teaching materials and cases which FDMS uses arebased on our own seven-year experience in Pittsburgh, and
further adapted from the 15 in-country seminars which we
have conducted in nine African countries and Haiti, thus
they ensure the relevance of 
the tools taught to the realities
which participants will face back home. 
 Incidentlly, these
skills arerelevant to 
all DLTers regardless of their subject
speciality. 
In Cameroon, the AID Mission is requiring that all
long-term AID participants, most of whom are 
studying agriculture­related subjects for their master's degree, should participate
in FDMS. 
 This is because of 
their conclusion that master's
holders who return to work in ministries, public enterprises or
projects and who have not acquired some distinctive management tools
and skills did not get from their US training all that they should
have. I believe that the 
same analysis applies to all Mission­supported long-term trainees and most especially to DLTers, whose
ability to provide the leadership expected of them could be severely
handicapped if 
they do not acquire planning and management tools
 
relevant to their context.
 

(4) The instructors are all bilingual and have long professional
experience in Africa; most of 
them have worked or taught in Mali
 
as well.
 

(5) For participants early in their graduate studies, FDMS provides
an introduction to American graduate study, with a special dimension
of African relevance. 
For those in the middle or towards the end,
FDMS prepares them for their research assignment.
 

(6) Dr. Katuala and I are available to hold additional sessions with
all DLTers to help them in formulating their research design. 
We do
this in condjunctionandcooperation with their academic advisors. 
 These
sessions were instrumental, in 1983 and 1984, in ensuring that the
DLTers attending those programs design effective research maps to
enhance their in-country experience. 
I recall with pleasure the
strongly positive reactions which the Mission and Government had 
to some
of the research designs which had been cabled back to you; 
this is
a direct result of FDMS participation and, if generalized to all
or most DLT participants, can produce an equally postive reaction
and thus contribute markedly to 
the success of the all-important

but till now less than completely successful in-country research phase

of the project.
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I therefore request that you inform all DLTers currently in the US
 

about the possibility of attending FDMS and invite them and their
 

advisors to contact me at their earliest convenience for any further
 
information desired. For the DLTers still in Mali, I would hope
 

that those who reach the 500 or-so plateau in the TOEFL by the
 

end of the spring might be encouraged to attend FDMJS as well. The
 
tuition cost of attending FD.S is reduced from the $7,000 rate listed
 
in the attached brochure to $6,000 for DLT participants.
 

Attachment
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LETTRE DU MEMBRE DU CONSEIL PROFESSIONNEL CONSULTATIF DE
 

PITTSBURGH AU COORDINATEURU CONSEIL PROFESSIONNEL CONSULTATIF
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University of Pittsburgh 
GRADUATE SCHOOL OF PUBLIC AND INTERNATIONAL AFFAIRS
 
Francophone Development Management Seminar
 

MEMORANDUM 

TO: Bill Rideout
 

FR: David Could
 

DT: February 22, 1985
 

RE: May 1985 DLT Conference, Bamako, and Related Matters
 

I would like to put in writing my summary and understanding of 
our
 
conversation of yesterday evening.
 

You reminded me of plans for a two- or three-day conference in Bamako around
the third week of May during which returning DLTers would present the
results of 
their Master's thesis research to 
a more generalized public
and asked whether I would be available to attend. 
You had previously asked
me the same question, when we met by chance in Yaound6 last November.
I explained I heartily endorse and want to 
support such an idea; yet
I could not really respond until my situation as a consultant to the
 
project is clarified.
 

My contract 
expired in November. In January I was told by the DLT USAID
mission's project officer, HRD Sherry Suggs Morin, and the management/
contracts officer Ed Rhatigan, that in their interpretation I could
continue 
to work through that time until I completed my end-of-contract
period report. 
 Sherry also asked me, independently of any contractual
obligation or understanding, whether I could continue to provide close
supervision and advice to the DLTers in Pittsburgh, to which I immediately
replied in the affirmative. 
 (As you know, there are presently seven
DLTers in Pittsburgh, about 
25%or 30% of the total number). I did complete
my end-of-contract period report while in Bamako, and mailed it 
to you
shortly after returning. 
The question of my own contract renewal did not
seem material to my observations on 
the first two years of the project,
nor was it one of the points which the report guidelines asked that we
specifically cover, so 
I did not mention it. Nonetheless, Sherry and I dis­cussed that question, and she informed me 
that AID/W was about to award
a contract to a consulting firm to conduct 
a fairly extensive mid-term
evaluation of the project. 
 Inasmuch as this evaluation was likely to lead
to recommendations for changes, she wished to put my contract renewal on ice
until the evaluation had been submitted by the contractor, digested by the
Mission, and decisions made. 
 I did not object to this. Indeed, Sherry
specifically asked me to be as thoughtful and constructively cloitical in my
end-of-contract period report as 
I could so as to provide useful input 
to the
evaluators, and I was happy to 
comply with this request.
 

1...e 
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You asked me about my availability for the May colloquium or 
conference.
I said that quite honestly I was not 
sure whether by May the evaluation,
which has not 
yet begun so far as 
I know, would be sufficiently advanced
for the Mission to decide on renewing my contract or 
not. I said this
because it was my understanding that, in order for such an evaluation to be
meaningful, the evaluators would need to visit Mali to 
interview all of
the many actors 
in the DLT process. 
 They would also need to visit several
cities in the United States for the same purposes. They would need to
conduct certain studies of the actual and prospective impact on development
of DLTers and 
to weigh that against the impact

funds were 

that would be achieved if DLT
spent in some other way. 
And so forth. Whether this could be done
in just two months, March and April, 
seems quite doubtful to me. 
Nonetheless,
I told you that if 
the Mission ultimately decided to offer me a contract
renewal, and if 
I agreed to 
the proposed terms, then I would endeavor to
attend the Conference. 

as long as 

I will keep the third week in May, May 13-17, open
I can for this purpose. As I explained to you, FDMS has made
a commitment 
to conduct seminars for government officials in Togo (May 6-17)
and Benin (May 20-31), from which I should be able to absent myself for most
of the week in question in order to 
participate in the Bamako conference.
I believe that the research for casematerials preparation which I have
conducted in Mali 
over the past three years, the experience of designing
and delivering 
two management training seminars for Malian officials, as
well as 
the work done in Pittsburgh in both FDMS and encadrement of Malian
Master's students, should allow me to make a contribution to 
that conference.
However, I would want 
to receive a timely invitation through appropriate

channels.
 

In our conversation, you also stated that I (and the other member of what is
called the Project Advisory Committee) had failed to 
provide the counselling
to DLTers which they, you and the Mission had been expecting me to provide
with respect to their in-country Master's thesis research. 
This comment came
as a surprise 
to me, and I take it seriously. 
 I have reviewed my DLT file
and can find no 
cable, letter or anything resembling a request from you, HRD
or 
the Government that I provide such in-country services. 
While there is a
heading to 
this effect in the contract, that document is not 
self-executing;
I was to funcion at the pleasure and command of others. 
Por that matter,
there is 
no record of my having been requested to provide any such 
"in-US"
services, except that, at Jean DuRette's request in November and December 1982,
I had several 
long telephone conversations with the Malians in DLT I who
were 
then forlornly attempting, from their temporary HQ in Colorado, 
to get
oriented to the US educational system and to make some 
specific plans for
themselves. 
 Once they were placed, I was no longer part of the communication
 
net.
 

The only time that I was specifically invited to Mali as part of the DLT
project was 
for a week last July-August. 
 But it was crystal-clear in the
mandate and terms of reference which I received from the Mission that 
the prin­cipal assignment I had was 
to prepare for a seminar unrelated to DLT, which
the Mission wanted 
to 
take place and for which previously negotiated arrangements
had fallen apart between my previous TDY (March 198) 
 and July. I was also
asked, if time permitted, 
to meet with DTL I and III participants, to advise
the former on issues they might raise concerning their in-country research 
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and to advise the latter on orientation to 
the US academic system. I
attended the meetings which the HRD office set up for these purposes,
and the participants who attended will be able to 
testify as 
to the benefit which
they may have derived therefrom. 
I held three additional individual meetings
with two DLT I participants who responded to my invitation to contact me for
 
any further discussion they might wish.
 

Since the question of how much can be accomplished in certain kinds of
in-country consultations came up in our conversation last night, and since
you and I appear to have divergent views on 
the subject, I would like to
reiterate that in my experience the utility of in-country "advising" is
 
proportionately related 
to:
 

(a) The discipline of the student: 
 I have less to offer a student

in education or 
economics than in public administration and/or

development management.
 

(b) How far advanced a student in in her/his research: A student
who has already taken 35 
or 45 graduate credits;submitted a thesis
outline and had it approved by her/his committee, the Mission and

the Government; and actually begun the field research.. .is less
likely to derive much benefit from the advice I *iight give than
somebody whom I might assist with an intervention zarlier on. 
 For
example, I would have liked to be consulted about the choice of
 courses, about the thesis topic or 
the approach taken to study it,
etc., 
rather than be expected to 
have any kind of impact on a student's
academic progress by intervening at the "eleventh hour." 
 Trying

to think back on my own graduate student days, I think I would have
resented, or found somewhat gratuitous or annoying, the comments

proferred by someone who is not 
one of my professors, not on my
committee, and maybe not even 
in my field. By way of example, I
think that I was able to have some 
impact on the research design
that Mariam Ndiaye Coulibaly developed in the summer of 1983, but this
 was because, for the two months during which she was in Pittsburgh,
she in fact became my student. Furthermore, her advisor at USC
specifically requested me to work with her. 
Moreover, she was able
to acquire, at FDMS, 
a number of research and analytic techniques
which complemented her regular Master's training, which facilitated

according to her own testimony, successful completion of her research.
Indeed, my across 
the board recommendation that all DLTers attend

FDMS is heightened by the successful experience with Ms. Ndiaye.
 

(c) The student's attitude: 
Some students are less inclined than
others to seek and 
to take, advice. 
I have this problem with some
of my own advisees at Pitt, whom I see every week. 
The issue is partly

cultural as well.
 

Despite my reservations, based on my experience, I was happy to hear you say
that your own experience was different. 
And I have never refused an invitation
or a concrete suggestion that I make myself available to DLTers for research
supervision or advisory purposes, either in-Mali or 
in-the-USA. Indeed, as
my end-of-contract-period report states, I wish that those who establish project
 

- 117 ­



Page 4
 

policy would have set the context so as to facilitate this goal (sinceobviously one cannot impose oneself, in a vacuum, on students enrolled

in another university). 
 Such would havemet the students' needs and givenAID and 
the Malian Government more productivity for the funds invested

in the project. It is not 
too late to make mid-course adjustments to
 
this end.
 

cc: Ms. Sherry Suggs Morin
 

- 118 ­


